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Avant-propos

Afin de déterminer la question centrale du mémoire la presse spécialisée, des thèmes
débattus et les publications des sites Internet de référence ont été pertinents. La connaissance
minimale du sujet et la construction de la problématique se sont faites également en

constituant une bibliographie avec des ouvrages de référence. Au final une tentative pour

confirmer, affirmer ou affiner les hypothèses de la problématique a été menée, notamment en
situant le sujet du mémoire entre une modélisation théorique et des analyses professionnelles
et de professionnels (presse spécialisée dans les domaines de disciplines, témoignages,
théories concernant les quatre disciplines carrefour).
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Introduction

Les Bibliothèques Centres Documentaires se sont surtout développées durant les
années 1990. Cette période est marquée par de nombreux enjeux pédagogiques, éducatifs,
sociaux culturels, économiques et politiques. En effet face au développement des NTIC

(Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication ) et aux bouleversements

plus ou moins significatifs engendrés par ce qu'on nomme la société de l'information, les CDI

(Centres de Documentation et d'Information) du second degré se sont retrouvés au cœur des

projets pédagogiques des établissements scolaires. Empruntes d'inquiétudes ou d'espoirs les
théories nouvelles des pédagogues marquent les esprits concernés par les enjeux de
l'éducation. Ainsi des réflexions concernant les compétences que chaque usager des centres

documentaires doit développer, afin de devenir des acteurs autonomes de la société de

l'information, se construisent. Les visées concernant la maîtrise de l'information deviennent

un des centres d'intérêt des politiques éducatives menées par l'Education Nationale. Les

BCD, nées dans les années 1980, héritières des bibliothèques scolaires, constituent quant à
elles un outil de lutte contre les problèmes de lecture et portent en elles la mission première
des bibliothèques publiques. Dans les années 1990 ce dispositif doit apprendre à s'adapter
aux changements sociétaux. Cependant des ambiguïtés quant à la signification des BCD

persistent, la preuve en est la quasi absence de documents officiels récents à leur propos et les
difficultés que ces structures rencontrent pour se maintenir dans des conditions favorables
dans certaines écoles.

Aujourd'hui le système éducatif se retrouve confronté à de nouveaux enjeux portés par
ce qu'on désigne la société du savoir et souhaite favoriser la continuité éducative. Cet objectif
touche naturellement les établissements scolaires du premier degré. Les missions menées par

ces écoles doivent-elles être redéfinies ? L'école primaire Robert Allemand à Calais, qui
souhaite acquérir une BCD, est aujourd'hui confrontée à cette difficulté identitaire. Dès lors
comment articuler les objectifs conduits par une BCD aux missions de l'établissement
commanditaire ? En d'autres termes dans quelle mesure la mise en place d'une BCD à l'école
Robert Allemand est-elle pertinente et possible ? Cette question centrale s'inscrit au carrefour

principalement de quatre domaines de disciplines : les sciences de l'information et de la

communication, les sciences de l'éducation, de la sociologie et du management. Il est donc
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important de connaître les problèmes soulevés dans ces domaines afin de les confronter. Cette
confrontation permettra-t-elle de déboucher sur des solutions applicables ?

Afin de répondre aux attentes de l'école Robert Allemand dans les meilleures
conditions le projet est tout d'abord défini. Il s'agit dans un premier temps de situer l'école
dans le système éducatif par rapport aux autres institutions, ses partenaires et son

environnement. Cette délimitation, tracée également par l'observation du fonctionnement
interne de la structure, s'accompagnera d'une vision critique des réactions et des influences

qui peuvent exister dans une dynamique de projet. Ainsi grâce à cette prise de conscience des

potentialités de chaque facteur déclencheur d'une prise de décision, le sens de la mission sera

posée. Le choix de définir une politique documentaire ne sera ensuite assumé qu'à condition
de construire un système de valeurs communes à tous les acteurs concernés. Cette deuxième

étape, motivée par la volonté d'atteindre des objectifs et une certaine concrétisation, permettra
d'établir le vivier de réponses indispensables pour formuler des précautions dans le sens de la
mission.
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1. Présentation du projet.

1.1. L'école primaire RobertAllemand dans le système éducatif.

Le stage a été effectué à l'école primaire Robert Allemand, à Calais. Le directeur et les

professeurs de cette école souhaitent établir une BCD, Bibliothèque Centre Documentaire.
Cette école élémentaire et maternelle a pour mission de fournir un service public, l'éducation.
Selon la loi d'orientation de 19891 « l'éducation est la première priorité nationale. » Après
examen de cette loi d'Orientation il semble que l'école commanditaire doit assurer un service

public dont les objectifs et les enjeux peuvent se résumer comme suit. Il s'agit pour l'école
Robert Allemand de considérer comme priorité l'éducation de ces élèves en l'élaborant en
fonction de ces dits élèves tout en contribuant à l'égalité des chances. Elle doit également leur

garantir de développer leur personnalité, d'élever leur niveau de formation, de s'insérer dans
la vie sociale et d'exercer leur citoyenneté. L'ensemble de ces missions est effectué en

gardant à l'esprit l'importance de faire acquérir aux élèves une culture générale quelque soit
leur origine sociale ou géographique tout en favorisant l'intégration des handicapés. (Voir
ANNEXE 1). Il semble nécessaire, malgré ces connaissances acquises, de préciser dans quelle
mesure l'école Robert Allemand répond à cette priorité nationale qu'est l'éducation, assignée
à l'ensemble du système éducatif, afin de bien connaître la structure qui a fait appel à un

stagiaire pour créer la BCD. Ces précisions permettront de saisir quelle est la place de cette

école dans le système éducatif, quelle est son organisation, quelles sont les instances
concernées par son existence et sa mission éducative et également quels sont les enjeux et les
débats liés à une telle structure. Il s'agit également de préciser ce qu'est 1 '« organisation »

Robert Allemand considérant l'acception du mot « organisation » égale à « un ensemble de

personnes regroupées en vue d'atteindre certains buts, avec ses règles, des normes et des
valeurs. »

1 Cette loi d'Orientation datant de 1989, a été votée à l'initiative du ministre de l'Education Lionel Jospin. Ce
ministre souhaitait constituer une référence pédagogique et fixer au système éducatif une obligation de résultats.
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1.1.1. Institutions, organisation et enjeux du lieu de stage.

L'école Robert Allemand fait partie du système éducatif. A proprement parlé la notion
de système renvoie à la définition suivante : « un composé de parties coordonnées entre

elle ». Dans un sens plus restrictif, il s'agit de l'ensemble des institutions qui participent à la
fonction éducative, et aussi de l'organisation d'ensemble de l'architecture scolaire (c'est-à-
dire du déroulement général des études, cycles...)3. C'est pourquoi dans un premier temps il
convient de présenter les institutions concernées par l'école Robert Allemand et l'organisation
de l'architecture de l'école.

L'organisation administrative et les compétences partagées

L'école primaire Robert Allemand est dépendante d'une organisation administrative
fruit de la décentralisation, qui est depuis quelques années au cœur des débats sur l'école et

qui a transformé le rapport des élus avec le système éducatif. Afin de saisir qui possède quelle

compétence par rapport à l'école Robert Allemand et appréhender la structure dans de bonnes

conditions, faire un point sur ces relations et les responsabilités de chacun est important. Il

s'agit de situer les institutions et les acteurs concernés par les questions relatives à cette école

primaire au sein de ce qu'on nomme le système éducatif.

L'organisation administrative :

Au niveau national, le ministre de l'Education nationale est au sommet de cette

organisation. Le ministre actuel est Xavier Darcos. Ce dernier est responsable de la mise en

oeuvre des décisions du gouvernement en matière d'éducation, entouré d'un cabinet chargé de
l'aider dans ses décisions. Il existe également au niveau national onze directions chargées
d'élaborer et de mettre en oeuvre les décisions du gouvernement.

Parmi ces directions il y a la DESCO (direction de l'enseignement scolaire), la
direction des personnels enseignants (DPE), la direction de l'enseignement supérieur

(DESUP), la direction des affaires financières DAF), la direction de la programmation et du

développement (DPD).

2 Selon le dictionnaire Littré.

' In RUANO-BORBALAN, Jean-Claude (sous la coordination). Eduquer et Former. Les connaissances et les débats en éducation
nationale. Paris : Editions Sciences Humaines, 2001. 432 p.
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A un autre niveau il existe ce qu'on appelle les services déconcentrés. Parmi ces
services déconcentrés on découvre :

La circonscription. L'école Robert Allemand fait partie de la circonscription de Calais II.
Notons que les inspecteurs de l'Education nationale faisant partie de la circonscription
sont chargés de la responsabilité de cette circonscription (une ou plusieurs communes) et
ont compétences sur écoles maternelles et élémentaires. L'Inspectrice de Robert allemand
est Madame Plouvin.

Au niveau régional, ce sont les corps d'inspection, les corps dits régionaux, qui ont une

responsabilité par rapport aux écoles primaires. Il existe deux types de corps régionaux :

inspecteurs pédagogiques régionaux (IPR-IA) et inspecteurs de l'Education Nationale.
Ce sont les Inspecteurs de l'Education Nationale (IEN) qui ont une responsabilité sur

l'ensemble des écoles maternelles et élémentaires d'une circonscription (leur nombre peut
aller jusqu'à 40 ou 50).

Des compétences partagées :

En ce qui concerne les compétences des acteurs concernés par l'école primaire Robert
Allemand il est important de noter que ces compétences ont été partagées suite aux lois de
décentralisation et de déconcentration4 . En effet la décentralisation consiste en une répartition
d'un pouvoir et des compétences, auparavant tenus par l'Etat, à des assemblées élues ayant un

budget et un exécutif propre. Ainsi la commune de Calais, le département du Pas-de-Calais et

la région Nord Pas-de-Calais ont été érigées en collectivités territoriales de plein exercice.
C'est pourquoi ces dernières exercent leurs compétences relatives à l'école Robert Allemand
sans contrôle préalable, dans le respect de la réglementation nationale. Ces compétences sont

résumées dans le tableau suivant.

4 Les premières lois de décentralisation datent de 1892 et les dernières lois de déconcentration et de
décentralisation datent de 2004.
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La décentralisation. Transferts de compétences de l'Etat à une collectivité territoriale.

Niveau de

responsabilité
Commune Département Région Etat

Compétences Calais PDC NPDC

Constructions Ecoles Collèges Lycées Université

Reconstructions

Extensions

Grosses

maternelles et

élémentaires

d'enseignement

général, technique
et professionnel
Université

réparations
Ecoles Collèges Lycées Université + une partie des

Crédits
maternelles et d'enseignement dépenses pédagogiques des

d'équipement et
de fonctionnement

élémentaires général, technique lycées et des collèges
et professionnel (manuels scolaires) +

dépenses de personnels

enseignants (écoles, collèges,

lycées) et ATOSS (collèges,

lycées)

Organisation d'activités éducatives sportives et Programmes, structures

Compétences

particulières

culturelles dans les locaux scolaires pédagogiques des
Modification

Des heures

d'entrée et de

sortie des

élèves

établissements

Diplômes
Recrutement des personnels

Comité local Conseil Conseil Conseil supérieur de

Instances de d'éducation départemental académique de l'Education

concertation
De l'Education

nationale

l'Education

nationale

Source : In Jean-Louis Auduc, Le système éducatif, école, collège lycée, un état des lieux, les
instances et les mécanismes, les évolutions, les enjeux, les débats, p.33
En rouge : les compétences des collectivités territoriales concernant les écoles primaires, donc
l'école Robert Allemand.
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Les enjeux liés à la territorialisation.

L'éducation, unepriorité de la ville de Calais ?

Il est notable que cette organisation et ces décentralisations sous-tendent des enjeux.
En effet Jean-Louis Auduc5 qui s'est intéressé à ces questions note que les collectivités
territoriales ont de plus en plus trouvé leur place dans le système éducatif et que

l'établissement scolaire est devenu une pièce importante. En ce qui concerne l'école primaire
les élus locaux (les maires) se sont toujours intéressés à leur cas, étant données les

responsabilités que ces derniers ont par rapport aux établissements du premier degré.

Cependant le dispositif de compétences partagées dans le domaine de l'Education nationale
mis en place en 1985-1986 a accéléré la formation des élus aux réalités du système éducatif,
car les collectivités territoriales prennent en charge aujourd'hui les constructions des collèges
et des lycées, ce qui a modifié le rapport de ces élus avec l'ensemble du système éducatif.
Selon Jean-Louis Auduc, « même s'ils protestent souvent de n'avoir à s'occuper que des

murs, les élus locaux ont ainsi pris conscience des enjeux pédagogiques, institutionnels
sociaux de l'école »6. « De plus la mutation accélérée des techniques et du chômage des

jeunes » ont comme effet la prise de conscience de la nécessité des diplômes et des

qualifications qui sont vus comme des « passeports nécessaires ». Cela se vérifie-t-il à
Calais ? D'après des observations de terrain il semble en effet que les diplômes et les

qualifications sont une préoccupation de la municipalité calaisienne, commune concernée par

des problèmes de chômage importants. En effet malgré la présentation faite par la mairie sur

son site Internet (« Calais est une ville portuaire annoncée par la mairie comme « aujourd'hui
une ville portuaire de première importance [...] Calais la capitale du Transmanche, porte de
France et de l'Europe continentale ») on ne peut nier que cette ville a souffert

économiquement, socialement et culturellement des dégâts occasionnés par les deux guerres

mondiales et par une crise économique liée en partie à la fermeture des industries dentellières.

5 AUDUC, Jean-Louis. Le système éducatif. Ecole, collège, lycée. Paris : Hachette éducation, 2005. 381 p.

6 In AUDUC, Jean-Louis. Le système éducatif. Ecole, collège, lycée. Paris : Hachette éducation, 2005. 381 p.

p.32.
7 Idem
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Les chiffres du chômage sont parlants. En effet, ville de 78000 habitants, centre d'une

agglomération de 100000 habitants, il y a tout de même 24 % de chômage.

Cependant, cette ville se restructure depuis quelques années pariant notamment sur un
certain développement économique (« 4B », complexe commercial ouvert il y a peu de temps)
et culturel (Scène Nationale et autres manifestations). En ce qui concerne l'éducation, la ville
a aussi évolué. Il existe ainsi aujourd'hui des écoles primaires publiques, sept collèges

publics et cinq lycées publiques, l'universités ULCO (Université du Littoral et de la Côte

d'Opale), des centres de formation ou de réinsertion pour adulte (GRETA, CUEEP, AFPA.).
L'école Robert Allemand est située justement dans le quartier du Beau-Marais, non loin des
universités et de nombreux centres de formation, dans un quartier dit sensible et fortement
touché par le chômage. Notons que Robert Allemand fait partie du Réseau d'Education
Prioritaire, les élèves proviennent de famille parfois en difficulté, en situation précaire, selon
l'observation des statistiques sur le logiciel de gestion administratif « Director » de l'école.
Afin de pallier à ce genre de difficultés et offrir une éducation de qualité à tous, selon Jean-
Louis Auduc, une évolution, indispensable, doit consister en une implication de plus en plus

importante , à tous les niveaux, des acteurs du terrain, qu'ils soient enseignants, chefs
d'établissement, élus locaux. Malgré tout l'intervention régulatrice de l'Etat doit être

sauvegardée car l'autonomie, l'implication, le partenariat ne veulent pas dire, pour reprendre
une expression de Jean Andrieu, « Transfert de souveraineté », chaque élève doit recevoir une
éducation de qualité, quel que soit son lieu de résidence. Le but est de rechercher une

autonomie et une implication de tous ceux concernés par le système éducatif mais sans un

éclatement du service public. Ainsi les capacités d'initiative des équipes pédagogiques
doivent être poussées et il faut réfléchir à une implication plus importante des collectivités
territoriales dans toutes les actions que les établissements doivent menées. C'est pourquoi les

entreprises, régions, départements, communes, mouvements associatifs doivent devenir de
véritables partenaires avec toute l'acception de ce mot, du système éducatif.

Le contrat éducatif local

L'Education nationale, territorialisée, a justement créé un dispositif menant au

partenariat qui concerne l'école Robert Allemand : le contrat éducatif local. Qu'est-ce qu'un
contrat éducatif local ? Selon le site de l'Education nationale et du contrat local éducatif les

Contrats Educatifs Locaux sont nés de la volonté d'appréhender l'éducation des enfants et des

jeunes dans sa totalité. Ces contrats ont été mis en place pour mettre en cohérence tous les
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temps, scolaire, péri et extra scolaires. Il s'agit d'aborder l'éducation dans sa globalité, avec
l'ensemble des partenaires concernés par ce qui est désormais défini comme une mission

partagée: familles, Etat, et en particulier les enseignants, milieu associatif, collectivités

locales, pour parvenir à une réelle continuité éducative. Ces contrats ont été créés dans

l'optique d'une éducation globale, considérée comme un enjeu prioritaire pour la réussite et

l'insertion de tous, et tente de permettre aux enfants et aux jeunes de tirer mieux parti de leur

temps scolaire et de leur temps libre mieux en les articulant et les équilibrant mieux. Ainsi
l'Etat souhaite par ce contrat mobiliser tous les partenaires et les acteurs éducatifs pour

atteindre ses objectifs et favoriser la réussite des enfants et des jeunes, en accordant une

priorité aux plus défavorisés d'entre eux. C'est pourquoi un projet nommé RARE est en

construction à Robert Allemand. Ce projet consiste en un soutien d'enseignants du collège

Vadès, affilié à l'école Robert Allemand, auprès des élèves de l'école primaire. C'est ainsi
aussi que diverses associations et lieux publics ont travaillé en coopération avec l'école
Robert Allemand.

Après avoir tenté de situer l'école dans le système éducatif par rapport aux autres

institutions, à ses partenaires, à son environnement il fallait, afin de bien comprendre la
structure commanditaire, observer et connaître son fonctionnement interne.

L'organisation interne de l'école

La scolarité, une organisationpar cycles

Une première caractéristique de l'école Robert Allemand est son fonctionnement par

cycle, comme toutes les écoles primaires. Mais chaque école choisit d'organiser la répartition
des élèves de la manière la plus pertinente. Cette organisation par cycle a été instaurée d'après
la loi d'Orientation de 1989 qui a remplacé les anciennes divisions de maternelles et de
l'école élémentaire. Les élèves de l'école Robert Allemand (188 élèves), ayant tous suivis une
scolarité dans le secteur public, sont répartis dans trois cycles. (Voir ANNEXE 2)
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Le cycle 1 des apprentissages premiers, sections de maternelle petite section et moyenne

section (66 élèves).
Le cycle 2 des apprentissages fondamentaux (grande section de maternelle, CP, CEI)
Le cycle 3 des approfondissements (CE2, CM1, CM2)

Notons qu'il y a 122 élèves du CP au CM2.
Comme le souligne Jean-Louis Auduc « une division est « à cheval sur deux cycles »,

la Grande Section de maternelle : à la fois aboutissement de l'école maternelle, consolidation

de la maîtrise des compétences exigées dans le cycle des apprentissages premiers et

commencement du cycle des apprentissages fondamentaux. ». Selon la loi d'Orientation « la
scolarité est organisée en cycles pour lesquels sont définis des objectifs et des programmes

nationaux de formation comportant une progression annuelle ainsi que des critères
gd'évaluation » . Le cycle, cependant, n'est pas une structure administrative qui se substituerait

à la classe ou à l'école. En effet l'école maternelle et l'école élémentaire sont tout de même

séparée. La structure de base au sein de l'école reste le groupe sous-classe avec un maître

responsable et ce sont aux maîtres et aux équipes de cycle et d'école de voir comment mettre
en oeuvre la pédagogie la mieux adaptée à la réussite des élèves. En effet les textes

réglementaires précisent que toutes les organisations de classes ou d'écoles sont compatibles
avec la mise en place des cycles pédagogiques.
Ainsi les cycles sont organisés de la manière suivante à l'école Robert Allemand :

Le cycle 1 des apprentissages premiers, sections de maternelle : la répartition est faite en

groupes-classes selon les âges. Cette organisation la plus classique nécessite un travail

d'équipe de tous les maîtres d'un même cycle, notamment pour planifier l'allongement
ou la réduction des cycles pour certains élèves. Il est vrai que les professeurs de ce cycle
travaillent souvent ensemble à Robert Allemand et les classes les concernant sont

regroupées.
- Le cycle 2 des apprentissages fondamentaux (grande section de maternelle, CP, CEI), et

le cycle 3 des approfondissements (CE2, CM1, CM2): les élèves d'âge différents d'un
même cycle sont confiés pour une année scolaire au même maître. Cette situation peut se

rencontrer dans les écoles jugeant utiles de favoriser les interactions fructueuses entre les

groupes hétérogènes.

8La notion de cycle testée en 1991 dans trente trois départements français a été instaurée pour éviter des ruptures liées à la
fragmentation des parcours scolaires. Cette organisation prend en compte l'évolution de l'apprentissage de chaque enfant et
l'évaluation de ses acquis.
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Présentation des acteurs

Chaque classe de l'école Robert Allemand a donc son professeur. Mais les

professeurs ne constituent pas à eux seuls l'ensemble du personnel de l'école. L'école est une

organisation. Il y a donc des acteurs et une hiérarchie et des responsabilités différentes qui
sont présentés dans ce tableau.

Personnel enseignant
interne

Personnel et acteurs non

enseignant interne

Personnel externe

Professeurs des écoles

Maternelle :

Mlle Bruchet en charge de 22
élèves
Mme Ficheaux (21 élèves)
Mme Taquet (23 élèves)

Primaire :

Mme Renaud (23 élèves)
Mme Martin (22 élèves)
M. Masson (le directeur) (26
élèves)
Mme Roux (25 élèves)
M.Minet (26 élèves)

Personnel du réseau d'aide :

Une maître G
Une maître E

Une EVS

Deux assistantes d'éducation

Trois ATSEM

(Agents territoriaux

spécialisés écoles

maternelles)

L'association des parents

d'élèves

Service médical
Une infirmière scolaire
Un médecin scolaire

Une psychologue scolaire

Mairie

Responsable des affaires
générales de l'enseignement

Chef du bureau

d'enseignement
Service sanitaire

Inspection

Il est important de noter que le Conseil d'Ecole qui existe depuis 1976 se compose des

représentants élus par les parents, en nombre égal à celui des classes de l'école, et du conseil
des maîtres : il est présidé par le directeur de l'école. Le conseil d'école est responsable du
fonctionnement journalier de l'école. Il comprend également le maître ou son représentant, un
conseiller municipal désigné par le conseil municipal, le délégué départemental de
l'Education nationale (DDEN) chargé de l'école, un des maîtres du réseau d'aides spécialisées
intervenant dans l'école, choisi par le conseil des maîtres. L'Inspecteur de l'Education
nationale (IEN) de la circonscription assiste de droits aux réunions. Le conseil d'école se
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réunit au moins une fois par trimestre et obligatoirement dans les quinze jours suivant la

proclamation des résultats.
Peuvent assister au conseil d'école avec voix consultatives pour les affaires les intéressant :

le personnel du réseau d'aides spécialisées
les médecins chargés du contrôle médical scolaire
les infirmiers scolaires

les assistantes sociales

les agents spécialisés des écoles maternelles
et tous ceux qui parviennent à divers titres auprès des élèves pour les langues vivantes, les

langues et cultures d'origine.

Cette organisation interne de Robert Allemand est faite pour remplir une fonction. Mais

laquelle et comment ?

1.1.2. Les missions d'une école classée en réseau d'éducation prioritaire

L'éducation prioritaire

L'école Robert Allemand fait partie du Réseau d'Education Prioritaire (REP) et

ambition réussite, et est considérée comme « zone violence ». Cette situation mène à définir

les enjeux propres à ce type d'établissement. Une école comme Robert allemand implantée
dans un REP doit mener une politique éducative particulière. On parle d'éducation prioritaire.
C'est à partir d'une analyse de besoins auprès des professeurs , de l'étude des enjeux à
atteindre selon les textes officiels et de la lecture d'articles que l'on a tenté d'éclairer ce qu'est
l'éducation prioritaire . Selon le site du ministère de l'Education « la politique de l'éducation

prioritaire, mise en place en 1981, s'appuie sur une discrimination positive dans l'emploi des

moyens publics au service de l'égalité des chances. Elle vise à corriger les effets des inégalités

sociales, économiques et culturelles en renforçant l'action éducative là où l'échec scolaire est

le plus élevé. ». Cette politique est relancée en 2006 sur de nouvelle bases. En effet les

objectifs sont redéfinis et les moyens sont redistribués afin, selon ministère, de «donner plus
à ceux qui en ont vraiment besoin».
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Le ministère conforte son engagement dans le pilotage national de la politique
d'éducation prioritaire avec la nomination d'un délégué à l'éducation prioritaire et la mise en

oeuvre d'une évaluation rigoureuse, à tous les niveaux, de cette politique. Les réseaux ont

donc été sujet a une nouvelle organisation. Afin de donner une réalité au principe d'égalité des

chances, 249 réseaux «ambition réussite» composés de 249 collèges et des 1 600 écoles
élémentaires et maternelles de leur secteur, ont été créés entre mars et mai 2006. Calais fait

partie de ces réseaux . Des contrats «ambition réussite» formalisent les projets de ces réseaux.
Ils peuvent proposer des expérimentations, notamment concernant l'organisation de la journée
et de la semaine scolaires, ainsi que le développement de passerelles entre les premier et

second degrés. Un partenariat de haut niveau doit se mettre en place progressivement dans
l'ensemble des collèges. Ainsi le professeur responsable de la classe des CM1-CM2 à Robert
Allemand effectue des partenariats avec le collège Vadès et mène progressivement les élèves
au collège en menant des visites par exemple. Ces réseaux représentent selon le ministère de
l'Education nationale un nouvel élan pédagogique. En effet leur rôle est considéré comme

« fondamentalement pédagogique » et leurs missions auprès des élèves doivent favoriser de
nouvelles modalités de prises en charge. En effet il existe à Robert Allemand ce qu'on appelle
des Projets personnalisés de réussite éducative (P.P.R.E.), contribuant à conduire la totalité
d'une classe d'âge à la maîtrise des connaissances et compétences constitutives du socle
commun. On voit ici importance de maîtriser le socle commun. Au cours de l'année scolaire

2006-2007, un livret de compétences, lisible et transmissible d'une classe à l'autre, élaboré par
les équipes pédagogiques et les corps d'inspection, retrace le parcours individuel de chaque
élève depuis l'école primaire. Ce livret n'est pas encore livré à l'école Robert Allemand. Il

permet à chaque élève de connaître son niveau de départ et les objectifs qu'il doit se fixer pour

acquérir le socle commun de connaissances. L'objectif est de donner confiance aux élèves et

de supprimer, par le recours à l'aide individualisée, tout redoublement.. Dès l'école

élémentaire, tous les élèves des réseaux « ambition réussite » peuvent bénéficier d'études

accompagnées, encadrées par des enseignants volontaires, des assistants pédagogiques ou par

des membres des associations dans le cadre des dispositifs de réussite éducative, des contrats
locaux d'accompagnement à la scolarité, des contrats éducatifs locaux. En effet cette année à
le soutien scolaire a été lancé dès janvier 2007 à Robert Allemand, le soir. Pour résumer cette
nouvelle architecture, qui concentre les moyens sur les réseaux « ambition réussite » où les
élèves rencontrent les plus grandes difficultés, vise à faire acquérir aux élèves concernés les
connaissances et les compétences du socle commun.
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Structurées en réseau et fédérées autour d'un même projet formalisé dans un contrat passé

avec les autorités académiques, les équipes pédagogiques de l'éducation prioritaire doivent
veiller également à l'articulation de leur action avec l'ensemble des dispositifs hors temps

scolaire en réservant une place particulière aux relations avec les familles. Cet aspect est

fondamental pour l'école Robert Allemand.

L'égalité des chances.

Ainsi selon la définition d'une REP, une école comme Robert allemand doit tenter

d'offrir des connaissances et une égalité des chances. En quoi cela consiste ? Qu'est-ce que

l'égalité des chances ? Jean-Louis Derouet9, professeur desUniversités, parle de l'égalité des
chances en ces termes : l'idéal de l'égalité des chances. L'auteur de l'article fait l'historique
de cet idéal et tente de le placer dans la constitution du système éducatif. Selon lui, dans

l'optique d'une chronologie longue, deux principes fondamentaux remontant aux Lumières
ont concourra à la formation de l'idéal de l'égalité des chances. Ce sont l'éducation,
fondement de l'unité nationale, et la condition de l'exercice réel de la citoyenneté. Dans ces

conditions l'éducation est un devoir essentiel de l'Etat et lui confère aussi des droits, comme

celui de « séparer l'enfant de sa famille ». Dès lors le citoyen doit être autonomisé par rapport

aux solidarités communautaires pour exprimer « la parcelle de l'intérêt général qui est en lui »

(principe tiré de l'idéal du contrat social de Rousseau). Dans cette perspective on se retrouve

dans une société où les positions sociales seraient distribuées en fonction des talents
individuels et non de la naissance ou des solidarités familiales. Cette conception a dominé de
manière un peu plus nuancée durant le XIX siècle. Pour résumer, le sens de l'idéal d'égalité
consiste à donner à tous les citoyens les moyens de se dépendre des superstitions villageoises
et de développer la parcelle de Raison universelle qui est en eux. Il ne s'agit donc pas de
conduire par l'égalité scolaire à l'égalité sociale. Sous la Illème république l'obligation
scolaire à pour but de fournir à tous le socle commun sur lequel se construit l'unité de l'Etat -
Nation, chacun restant à sa place, conception qui perdure jusqu'à la Première guerre

mondiale. Suite à cette guerre l'avant-garde intellectuelle propose un autre objectif,
ambitieux : la réalisation concrète de l'idéal d'égalité des chances formulé par Condorcet.

9
p. 186, article sur l'égalité des chances, In : HOUSSAYE, Jean(sous la coordination). Questions pédagogiques. Encyclopédie historique.

Paris : Hachette éducation, 1999. 608 p.
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C'est à partir ce cette période que Jean-Louis Derouet entre dans la chronologie courte de
l'idéal d'égalité.

La traduction institutionnelle de cet idéal est l'école unique. En effet au début XXème

siècle l'enseignement français est organisé en deux ordres parallèles (ordre primaire pour les

classes populaires et ordre secondaire, classes réservées aux enfants de la bourgeoisie).

L'égalité des chances impliquait un changement de structure, c'est pourquoi une organisation

par niveau, une «école unique» jusqu'à 15- 16 ans, est née. Cette création a entraîné

polémiques. Notamment l'idée que la culture secondaire n'est pas constituée que de savoirs
objectifs, elle est une manière d'être acquise dans le temps et par la famille. Ainsi né le débat
selon lequel l'école unique entraîne un niveau d'exigence plus bas et la fin de l'élite
culturelle. A partir de cette restructuration une « Longue marche vers le collège unique »

commence. En effet le phénomène de démocratisation est symbolisé par le plan Langevin

Wallon et la réforme Haby, les années 1960-1970 étant marquées par la naissance du collège

unique et la standardisation en parallèle avec la prise en compte du local et de la
diversification du système éducatif. C'est à cette période que la critique de l'idéal de

l'égalité des chances nourri un débat très vif qui « s'est rapidement vulgarisé autour de la date

phare de 1968 » selon Jean-Louis Derouet. Deux chercheurs cristallisent ce débat : P.
Bourdieu et Passeron (1970). Selon eux, et selon l'analyse de J.L Derouet sur ces auteurs, le

discours sur l'égalité des chances n'est qu'une mysthification destinée à dissimuler la mission

réelle de l'école : reproduire la société telle qu'elle est (inconscient social). Raymond Boudon,

lui, parle plutôt de l'effet pervers (1973) c'est-à-dire qu'il existe des problèmes économiques
dans certaines familles qui sont une barrière pour la continuité des études de leurs enfants. En

effet ces problèmes économiques sont évidents en ce qui concerne les familles des élèves de

l'école Robert Allemand. Un fait certain de cette démocratisation est l'accès des élèves

d'origine populaire à l'enseignement secondaire et supérieur. L'égalité des chances a perdu
sa situation de monopole dans les années 1980 . En effet A Nation of Risk (1983) est un

rapport qui a entraîner un choc. Il affirme que l'école connaît de graves échecs dans

l'apprentissage des savoirs fondamentaux : démocratisation et nouvelles méthodes auraient
entraîné effondrement des exigences intellectuelles d'où un retour aux savoirs fondamentaux

et notamment à la lecture. On souhaite connaître les « niveaux » des élèves. Puis l'idée d'un

socle commun de connaissances et de compétences s'est développée.

Aujourd'hui une disposition majeure de la loi d'orientation et de programme pour

l'avenir de l'Ecole du 23 avril 2005 et des bulletins hors-série datant de 2007 concernant les

établissements favorisent la mise en place du socle commun de connaissances et de
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compétences .La loi de 2005 dispose en effet (article 9) que « la scolarité obligatoire doit au
moins garantir à chaque élève les moyens nécessaires à l'acquisition d'un socle commun

constitué d'un ensemble de connaissances et de compétences qu'il est indispensable de
maîtriser pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son

avenir personnel et professionnel et réussir sa vie en société »10. Elle définit le socle commun

en le liant à la fois aux enjeux de la scolarité obligatoire, aux impératifs de formation tout au

long de la vie, à la construction de la personnalité et à la vie en société. Le socle intègre
l'ambition d'offrir à chacun les moyens de développer toutes ses facultés en mettant en valeur
toutes les formes d'intelligence et toutes les aptitudes.

Les compétences visées sont :

la pratique de la langue française
la pratique d'une langue vivante étrangère
les principaux éléments de mathématiques et de culture scientifique et technologique
la maîtrise des techniques usuelles de l'information et de la communication (TIUC)
la culture humaniste

les compétences sociales et civiques
l'autonomie et l'initiative

Il s'agit donc de permettre à chaque élève de maîtriser des connaissances et des

compétences. Comment y parvenir ?

L'harmonisation des programmes et mutation pédagogique

Les programmes et leprojet d'école, identité de l'établissement

Selon Jean-Louis Auduc et des observations faites sur le terrain de l'école Robert

Allemand, pendant les années de l'enseignement il y a par semaine 26 heures de cours,

réparties sur neuf demi-journées. Bien que le nombre d'heures par semaine puisse varier, les
matières étudiées sont les suivantes : français, mathématiques, sciences et technologies,
histoire et géographie, éducation civique, éducation artistique - musique- arts plastiques,
éducation physique et sportive. Des programmes de langue existent aussi, car ces derniers
sont obligatoires depuis 2005. Les cycles de l'école primaire Robert Allemand doivent

10 Selon le site Eduscol,.
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répondre comme tous les cycles des écoles primaires à des objectifs généraux . Notons que le

premier degré est caractérisé par des enjeux, des enjeux lecture et écriture . Il s'agit
d'améliorer l'efficacité pédagogique en lecture et en écriture. Selon Jean- Louis Auduc, la

priorité dans le premier degré est donnée à la prévention de l'illettrisme et à la maîtrise de
l'écriture et de l'écriture.

Le projet d'établissement de l'école Robert Allemand (voir annexe 3) soulève ces

enjeux. Le projet d'école (d'établissement) est un document qui formalise les orientations, les
valeurs et objectifs éducatifs et pédagogiques de l'établissement. Il est vu comme une identité
de l'établissement. La circulaire du 15 février 1990 définit les principes, les contenus et les
modalités d'élaboration du projet d'école. Il vise à prendre en compte l'analyse du contexte de

l'établissement, la diversité des situations dans lesquelles l'enfant évolue, afin de mettre en

oeuvre les orientations, les objectifs nationaux de l'éducation définis par les textes officiels

(les instructions) et les programmes nationaux. Comme l'école ne peut ainsi fonctionner en

complète autonomie d'objectifs et de méthodes, elle doit fonder son projet d'école à partir
d'indicateurs locaux afin de déterminer les moyens et les méthodes qu'elle utilisera pour

répondre aux objectifs nationaux définis par l'Etat. Le projet d'école comporte : une analyse
des besoins, des objectifs et des axes prioritaires pour l'établissement qui sont déclinés en

actions et projets et accompagnés d'indicateurs d'évaluation. Il est élaboré par l'ensemble des
acteurs de la communauté éducative. Il est présenté par le chef d'établissement au Conseil
d'école qui le vote et l'examine.

Ce projet d'école est valable trois ans. C'est pourquoi le projet d'établissement de
Robert Allemand sera donc périmé d'ici la fin de l'année car il a été présenté au Conseil
d'école le 12 mars 2004. Pour résumer les objectifs du projet d'école de Robert Allemand,
ces derniers sont la maîtrise du langage oral et écrit. Les priorités retenues sont : donner des

moyens d'acquérir la langue orale et écrite, enrichir le lexique, utiliser et fréquenter les
structures culturelles, travailler et renforcer les compétences transversales. Des actions ont été

envisagées. Pour le cycle 1 on pense au jeu des marionnettes, à la production de textes, à
l'écoute de contes et d'histoires, au cahier de chant et de poésie. Pour le cycle 2 on pense à
des rituels, à la mise en place d'échanges verbaux, au « Quoi de neuf? », aux débats, à la

correspondance orale et écrite, au théâtre, aux délégués de classe. Au cycle 3 on pense au

délégué de classe. Pourquoi ce projet d'école et ces actions envisagées ? Ces décisions sont

motivées par le constat de points faibles des élèves de l'école. En effet il existe un nombre
élevés d'enfants signalés au RASED, le pourcentage d'enfants ayant des problèmes de

langage et d'enfants allant chez l'orthophoniste est aussi important. Les redoublements sont
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aussi significatifs, de plus on remarque un manque de personnel Réseau d'Aides par rapport

au nombre d'enfants en difficulté. Il n'y a rien de noter concernant les technologies de
l'information et de la communication or la mutation pédagogique soulève des enjeux.

Les objectifs généraux et les programmes doivent être menés à bien dans une

temporalité bien réglée. En effet selon le bulletin officiel11 en ce qui concerne le cycle des

apprentissages pour la maîtrise du langage et de la langue française 10h/ 10h30 sont prévues

pour « vivre ensemble ». Cela consiste en un débat hebdomadaire. La lecture et l'écriture
doivent faire l'objet d'une pratique quotidienne de 2 h30, ces activités quotidiennes de lecture
et d'écriture sont mises en oeuvre dans les différents domaines disciplinaires. Le temps qui
leur est consacré s'inclut donc dans la répartition horaire définie pour ceux-ci. En ce qui
concerne le cycle des approfondissements 3h30 sont prévues pour la littérature, 30 minutes

pour la vie collective (débat). En ce qui concerne les domaines transversaux (maîtrise du

langage et de la langue française) 13h sont réparties dans tous les champs disciplinaires. La
lecture et écriture doivent faire l'objet de 2 heures quotidiennes.

Les nouvelles missions liées à la mutationpédagogique

Il est important de noter que les programmes font l'objet d'une remise aujourd'hui. En
effet vus les apports du rapport Thélot il existe aujourd'hui, selon Jean-Louis Auduc , le
« Problème de la pédagogie en mutation. » L'auteur, en abordant le thème « rénover les
contenus d'enseignement s'interroge sur le sujet suivant : « Quelle place donner à

l'apprentissage des méthodes ? ».

Des questions sous-jacentes découlent de cette interrogation. Les voici : « Comment
mieux insérer les nouvelles technologies dans l'ensemble des disciplines ? » « Comment

permettre à tous d'être en capacité de lire, sélectionner, synthétiser, critiquer les informations
des banques de données ? » « Quelle place donner à des enseignements transversaux, terrain
de réinvestissement des connaissances disciplinaires, comme : étude du patrimoine, éducation
à la santé, à l'environnement ? » « Comment faire que l'apprentissage de la démocratie dans
l'établissement scolaires ne soit pas uniquement un objet d'étude mais un vécu ancré dans une

pratique associative ? » « Comment mieux insérer la culture technique dans l'ensemble du
cursus afin qu'elle soit bien présente pour tous les jeunes comme élément constitutif d'une
culture « générale » et non réservée aux élèves présentant des difficultés ? » .

11
BO numéro 5 du 12 avril 2007, « Horaires des écoles maternelles et élémentaires »
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En primaire il existe aujourd'hui le B2i qui développe des compétences liées à
l'information numérique. (ANNEXE 19)12

Il s'agit donc que les élèves maîtrisent aujourd'hui à la fois des connaissances et des

compétences, sachant que ces derniers évoluent dans le temps avec la société.

C'est dans ce contexte qu'une mission a été confié à un stagiaire : aider à la création
de la BCD de l'école (Bibliothèque Centre Documentaire). Or en quoi consiste cette mission ?
Comment faire ?

1.2. Délimiter la mission.

1.2.1. Vous avez dit créer une BCD ?

Définition et objectifs d'après le système éducatif français

«Les bibliothèques centres documentaires (BCD) remplacent, à partir de 1984, les

bibliothèques d'école ou de classe. C'est un lieu central de l'école, géré par une équipe de
volontaires (enseignants, parents, partenaires de l'action éducative), qui a pour objectif de

penser autrement les termes de l'apprentissage de la lecture et de l'autonomie. La BCD est

ouverte à son environnement (parents, bibliothèque municipale). Les élèves peuvent s'y
rendre seuls ou accompagnés par le maître. Le projet d'école peut prévoir, par exemple, de
mettre en place avec la BCD des espaces des lecture au sein de la classe, ou d'utiliser la BCD
comme un lieu de recherches et d'informations pour mettre en place une pratique d'exposés,

1

d'enquêtes dans les différentes disciplines, de documentation personnelle. »
Cette définition de Jean-Louis Auduc soulève les principaux enjeux de ce qu'est une

BCD, mais elle n'offre pas les précisions suffisantes pour bien appréhender le statut, le rôle et

12 Une erreur s'est produite concernant les annexes, c'est pourquoi l'annexe 19 est placée à ce niveau du
développement.
13

Définition de AUDUC Jean-Louis
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les finalités d'une BCD. C'est pourquoi nous allons tenter d'éclaircir tout d'abord les termes

« bibliothèque » puis « centre documentaire ».

Centre documentaire ou bibliothèque ?

Les bibliothèques jouent un rôle clé dans l'accès aux ressources documentaires. Leur
action favorise le développement économique et social, contribue au maintien de la liberté

intellectuelle, à la préservation des valeurs démocratiques et des droits civils. Elles favorisent

l'intégration sociale et sont situées géographiquement à proximité des communautés locales

qu'elles desservent ou auxquelles elles sont connectées grâce aux TIC.Une bibliothèque est un

moyen d'accès à l'information, aux idées et aux oeuvres de l'imagination. Dédiée aux besoins
d'une communauté qui définit son profil, la bibliothèque exerce une fonction démocratique en

tant que point de rencontre public et sûr. Les bibliothèques sont des:

• Lieux de découvertes
• Moyens de formation continue
• Sources d'informations générales, politiques et sociales
• Réservoirs d'idées

• Opportunités d'acquérir de nouvelles aptitudes
• Centres socioculturels

• Centres de ressources et d'études locales

• Lieux de partage et d'épanouissement.

Les bibliothèques acquièrent traditionnellement des supports imprimés tels que des

journaux, des cartes, des articles, des illustrations ainsi que diverses données parmi lesquelles
des livres. Malgré une idée fausse largement répandue, les bibliothèques ne se sont jamais
limitées à l'acquisition de livres uniquement. Toutes les formes d'enregistrements sonores et

visuels comme les disques, les cassettes, les Cds, les vidéos et les DVDs ont rapidement

rejoint les collections multimédias des bibliothèques. Les bases de données ont été intégrées
dans les collections électroniques. De nombreuses publications paraissent actuellement sous
forme électronique et une certaine quantité d'entre elles n'est plus imprimée sur papier.

Les bibliothèques publiques offrent la gratuité des services à tout individu souhaitant
les utiliser, mais réservent les prêts aux citoyens domiciliés dans la commune. Elles

organisent des événements littéraires, des promotions de la lecture et sont les centres
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d'information de l'administration publique locale. Les bibliothèques publiques s'efforcent de
servir tous les membres de leur communauté sans discrimination.

Les bibliothèques des institutions de formation mettent à disposition une importante
structure de services en relation avec les objectifs de leurs organisations hiérarchiques. Les

bibliothèques d'école doivent soutenir les programmes d'enseignement, mais acquièrent

également des livres et des supports d'information pour l'encouragement à la lecture et la
stimulation de la curiosité intellectuelle. Elles répondent également aux besoins des

enseignants et du personnel administratif.
Les bibliothèques collaborent en matière de gestion des collections afin d'éviter les

doubles d'œuvres coûteuses et pour favoriser la cohérence régionale. Elles coopèrent aussi

pour la formation du personnel.
Les bibliothèques ont saisi l'opportunité des nouvelles technologies pour remanier les

processus techniques exigés pour la fourniture des services et les emprunts. Les aspects

juridiques intègrent également les lois de la propriété intellectuelle. La compréhension des
besoins des utilisateurs complète les sujets traditionnels tels que les sources de références, le

catalogage, l'indexation et la classification. L'application rapide des nouvelles technologies
dans les bibliothèques implique l'évolution constante des savoirs des personnels de

bibliothèques pour leur permettre d'assister leurs utilisateurs dans l'exploitation des données

disponibles. Malgré la disponibilité d'une grande quantité d'informations sur le bureau de
toute personne connectée à l'Internet, la plus grande partie est fallacieuse et mal organisée

quand elle ne s'avère pas carrément dangereuse. La plupart de l'information pertinente est

payante. De ce fait, les utilisateurs des bibliothèques ont besoin pour une recherche efficace,
de personnel compétent capable d'identifier des sites fiables et de leur donner accès aux

ressources disponibles14.
La BCD peut s'inspirer de ces différents aspects en n'oubliant pas qu'en tant que

centre documentaire la médiation documentaire doit être prise en considération.

Donc pour qui et comment créer une BCD ?

14 Réflexions proposées par l'IFLA.
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1.2.2. Créer une BCD : un projet dans une logique de l'action et du
partenariat.

Le projet BCD

Pour se doter d'une BCD il est essentiel d'entrer dans une démarche de projet. En effet
comme le souligne Catherine Jordi15, la BCD ne saurait être un équipement supplémentaire,
sa mise en place doit s'insérer dans le projet pédagogique de l'école (circulaire n 84-360).

D'après l'auteur une équipe désirant se doter d'une BCD ne saurait le faire seule. Il lui faut
solliciter et convaincre ses partenaires extérieurs en présentant un projet structuré susceptible

d'apporter la preuve de sa capacité à fonctionner en tant qu'équipe, avec définition d'objectifs
communs à l'ensemble de ses membres et production d'une demande réaliste donc les
conditions auront été minutieusement envisagées. L'école Robert Allemand souhaite créer
une BCD depuis quelques années. L'équipe enseignante a donc soumis à l'inspection générale
une fiche action afin que l'inspection de Calais II valide ou non le projet. La BCD concerne

les 186 élèves (les classes de la petite section au CM2.). Les champs disciplinaires ou les
travaux concernés sont la lecture, la maîtrise de la langue (orale et écrite), l'acquisition de
l'autonomie face au livre, repérer et identifier les ouvrages. Le diagnostic suivant « légitime »

la création de la BCD : problèmes de langage en maternelle. Les enfants ont des difficultés

pour accéder à la maîtrise de la lecture et aux équipements comme la médiathèque car ils ne

sont pas accompagnés par des proches. Il existe donc un lien entre le projet d'école et la
BCD : donner des moyens d'acquérir la langue orale et écrite. Enrichir le lexique. Travailler
et renforcer les compétences transversales. Mais les conditions sont-elles minutieusement

envisagées ?

D'après Catherine Jordi quand on ne connaît rien ou pas grand chose aux BCD il est
tentant de proposer un projet standard d'aménagement matériel d'un espace-lecture en copiant
une réalisation existante vue, par exemple, dans une autre école ou dans une revue spécialisée.
Il convient d'y résister. Je suis tout de même allée voir d'autres BCD à Calais, afin de ne pas

réitérer des erreurs ou m'inspirer des qualités. Un projet d'aménagement doit impérativement
être l'aboutissement d'une réflexion de l'ensemble de l'équipe pédagogique et éducative de
l'école sur ce qu'est une BCD, sur la pédagogie de la lecture sous-tendue par la présence de

15
In, BCD, mode d'emploi.
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semblable équipement dans un établissement et sur les premières modalités de
fonctionnement que l'on envisage pour cet espace quand il sera livré.

Articulation du projet BCD et du plan de développement local de la lecture

Dans quelle mesure coopération et avec qui ? Il est nécessaire de collaborer en équipe

élargie (enseignants, mais également parents, enfants, sans oublier le personnel de service) sur
un projet précis et concret. Cela crée des liens entre les participants et favorise leur futur
investissement dans le lieu qu'ils auront ainsi conçu.

Il existe dans de nombreux départements des plans de développement locaux de la
lecture. Or apparemment aucun plan précis ne s'est développé à Calais. Malgré tout il est
important de penser à solliciter des partenaires comme les autres BCD ou la médiathèques et

les autres écoles.

L'école a des missions pédagogiques. Afin d'y répondre elle se positionne dans une

logique de l'action, la BCD en est une, il s'agit donc de s'investir dans une dynamique de

projet. Or à quelle mission pédagogique répond exactement cette action? Comment créer et

organiser le projet ? Qui est prêt à le soutenir et à le définir ?

1.3 Négociation, définition et stratégie pour une politique
documentaire

1.3.1. Gérer la transition

Afin de permettre l'aboutissement de la mission qui m'était confiée et de déboucher
sur une logique de l'action inscrite dans une dynamique de projet il semblait essentiel de saisir
comment les commanditaires percevaient ma place au sein de ce projet, ce qu'ils attendaient
de moi et dans quelle « culture d'entreprise » j'allais m 'immerger, quels rapports socio -

professionnels j'allais rencontrés et moi-même créer. C'est pourquoi dans un premier temps il

paraît pertinent de situer ma mission et de comprendre dans quelle logique, qui me dépasse,
elle s'est inscrite.
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Culture de l'école face au changement

Vers un projet à long terme.

L'idée de créer une BCD a réellement mûrie durant l'année 2006. En effet la fiche

« action-culturelle » intitulée « Création d'une BCD » (voir annexe 4) et son annexe

financière ont été remises par l'école à l'Inspection Académique du Pas-de-calais en mai
2006. Cette création a été décidée par l'ensemble des professeurs (dont le directeur). Cette
décision s'est faite en parallèle d'une restructuration de l'école car des travaux

d'agrandissement on débuté dès l'année 2006. C'est une des raisons qui ont poussé les
décideurs de créer une BCD car enfin une classe se libérait pour accueillir la future

bibliothèque centre documentaire. Ainsi la BCD constituait un changement dans le

changement, une étape supplémentaire au développement de l'école, mais une étape de
transition car il n'y avait jamais eu de BCD avant. Mon stage semblait dès lors au service
d'une restructuration. Il fallait donc observer minutieusement la structure et deviner les

volontés. En d'autres termes, imaginer la transition, car mon stage s'inscrivait à la fois dans
une dynamique de permanence et l'amorce d'une autre structure. Ainsi à partir du moment où
la mission a été confiée, une négociation de sens était nécessaire, négociation entre les acteurs

de l'école et entre moi et ses acteurs. Pour que cette négociation de sens soit possible je devais

appréhender ce qu'on nomme la culture de « l'entreprise ».

Culture de l'entreprise : barrières et atoutspour le projet.

La dynamique de projet, essentielle pour permettre la création de la BCD et donc la
réalisation de la mission, m'a poussée à tenter de comprendre, avec plus ou moins de réussite,
ce que signifie « gérer » au sein de l'école. Quel est le but de cette démarche? En fait il

s'agissait de repérer la culture de l'école. Par culture de l'école, j'entends culture de

l'entreprise, c'est-à-dire ce qui pour n'importe qu'elle organisation, assure, de façon

implicite, la cohésion de ses membres. En effet un code de comportement fixe les normes

partiellement inconscientes qui imprègnent les acteurs de la dite structure. Selon Philippe
d'Iribarne16 il n'existe pas de règles universelles de gestion, en effet la manière d'ordonner
l'activité repose selon lui sur des moeurs différentes. C'est pourquoi je ne devais pas, et cela

16
In, La logique de l'honneur.
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n'a pas toujours été le cas je pense, avoir d'idées préconçues. Néanmoins comprendre les
mœurs de cette école, pour éviter un changement à l'aveuglette, s'imposait. Ces mœurs ont

conditionné certaines situations qui ont mené à la négociation du sens de la mission, certaines
d'entre elles que l'on pourrait qualifier de propices et d'autres dévoilant des difficultés de
communication constituant de ce fait des « barrières » au projet. En effet l'ensemble des

acteurs, motivés, semblaient mesurer les enjeux sous-tendus par la création d'un centre de
ressource dans leur école, tout en tenant un discours parfois flou quant à leurs attentes et aux

missions qu'ils souhaitaient assignées à la future BCD. Néanmoins il existait quelques
rétissances, fruit d'un passé commun que je ne connaissais pas. Une caractéristique est à noter
tout de même. L'école était gérée de manière à respecter une culture commune : respect du

quartier, respect entre les acteurs (dont les parents), respect de l'institution française et

conscience des devoirs. Cet aspect du respect d'une culture nationale a été souligné aussi par

Philippe d'Iribame. L 'essentiel face aux résistances était de saisir ce qui animait ces

dernières, ce qui ouvrait des voix à l'action liée à la création de la BCD. Une des principales

préoccupations était : comment faire coopérer des gens différents ? Mon statut de stagiaire a

favorisé cette coopération.

Négocier les statuts des acteurs et les étapes du projet.

En effet mon statut de stagiaire était basé sur une grande autonomie et une liberté ce

qui m'a permis de prendre des initiatives et de faire le lien entre certaines personnes.

Evidemment l'ensemble de l'équipe pédagogique été présente et ouverte aux discussions,
mais leur temps de liberté était faible, étant donné l'attention qu'ils devaient porter à leurs
classes. Cependant l'étape d'immersion dans ce monde professionnel et d'observation fut
assez long. Mon stage me demandant des compétences diverses, de réflexion, de

communication, de réalisation, les décisions ont été prises assez tardivement. Il s'agissait de

gérer la suite de mon départ. Or étant donnée un assez lourd travail nécessaire pour

comprendre ce que les commanditaires voulaient et quelles valeurs ils souhaitaient défendre à
travers la BCD (malgré leur impatience des premiers jours qui s'estompa), les réalisations
autour de la BCD furent limitées et empruntes d'incertitudes. Aujourd'hui je ressens donc

quelques frustrations et l'idée d'un travail inachevé, les préconisations n'étant pas

suffisamment affinées car travaillées dans l'urgence. Néanmoins un ensemble d'enjeux et de
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valeurs se sont aussi dessinés permettant de repérer le sens de l'action qui m'était confiée. Ces
valeurs ont été construites grâce à de nombreuses publications.

Ainsi différentes étapes allaient constituer le projet, inscrivant ce dernier à long terme.

Il fallait penser au devenir du projet et proposer des solutions ou l'impulsion à des réflexions

permettant une action pédagogique bien pensée et anticipatrice de possibles changements. Ces
solutions ont trouvé leur source dans les recommandations faites pour construire une politique
documentaire.

1.3.3. Le choix de la politique documentaire.

Le projet d'école est représentatif de la culture de l'école. En effet comme tout

établissement scolaire, qu'il soit du premier ou du second degrés, l'école Robert Allemand
doit suivre ce projet d'établissement. Je devais donc aider à l'articulation du projet BCD avec

le projet pédagogique de l'école (projet d'établissement) et aider à l'élaboration des objectifs

pédagogiques de la BCD. Il semblait donc évident que la finalité du stage était une aide à
l'élaboration d'une politique documentaire. Or qu'est-ce qu'une politique documentaire ?
Comment s'y prendre ?

Politique documentaire : traduction

Selon Bertrand Callenge17, qui s'inspire de la Charte des bibliothèques rédigée par le
conseil supérieur des bibliothèques :

«Une politique documentaire se traduit en terme d'objectifs, c'est un acte volontariste.
En aucun cas une politique d'acquisition ne peut se réduire à une présentation des

pratiques actuelles d'acquisition.
- La politique définie s'appuie sur les intérêts recensées dans la population, et sur une

analyse faite en cohérence avec les fonds existants.
- Une politique documentaire est formalisée, année après année ou plus rarement de

façon pluri-annuelle, dans un cadre budgétaire qui fixe les limites et régule les

priorités des acquisitions de la bibliothèque.

17
CALENGE, Bertrand. Accueillir, orienter, informer. L'organisation des services aux publics dans les

bibliothèques. Paris : Editions du Cercle de la Librairie, 1999. 444 p.

31



Enfin cette politique documentaire doit être rédigée. L'intérêt d'une telle rédaction est

simple : elle permet de s'appuyer sur un texte précis en cas de contestation, mais elle
offre aussi aux agents chargés des acquisitions des outils et des critères pour effectuer
des choix, enfin elle favorise le caractère collectif du travail d'acquisition dans la

bibliothèque, obligeant chaque secteur à confronter ses choix aux autres, unifiant le
caractère global des collections détenues par la bibliothèque. »

Selon des définitions du livre bleu des documentalistes, définition proposées par Françoise

Chapron, la politique documentaire :

représente l'expression des valeurs, des objectifs et des actions liés à l'accès et à

l'usage des ressources documentaires et informationnelles dans les activités

pédagogiques et éducatives de l'établissement, inscrits et validés au sein du projet
d'établissement.

s'appuie sur le projet documentaire présenté au conseil d'administration, (pour l'école
on pense au conseil d'école, CE)
est approuvée par la tutelle académique à travers le projet d'établissement, ce qui peut

permettre d'obtenir des moyens supplémentaires soit financiers, soit horaires,
est mise en oeuvre sous l'autorité du chef d'établissement.

est évaluée chaque année et éventuellement réajustée après examen par le CA. (on

pense ici au CE)
La politique documentaire est coordonnée par le (les) professeur(s) documentaliste(s),
sous la responsabilité du chef d'établissement : pour l'école Robert Allemand cet

aspect est impossible car il n'y aura pas de documentaliste.
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Définitions de projet documentaire, projet BCD et projet pédagogique.

1 &
• Le projet documentaire :

Il tient compte des orientations éducatives et pédagogiques nationales et locales

(programmes, dispositifs nationaux, politique académique, axes du projet

d'établissement).
Il est préparé en collaboration avec les équipes pédagogiques et éducatives et/ou les

partenaires extérieurs, en liaison avec les élèves.
Il s'appuie sur une analyse des besoins et un état des lieux.
Il comporte un projet CDI et un projet pédagogique. Il s'appuie sur des propositions

synthétisées et formalisées dans un document présenté par le ou les professeurs
documentalistes au chef d'établissement.

• Le projet CDI (on pense ici au projet BCD)19 :

Il concerne l'espace documentaire (voire les espaces), son aménagement, ses

équipements (dotation et actualisation), les modalités d'accès aux lieux, aux ressources

matérielles ou virtuelles internes ou externes à l'établissement, ses règles de

fonctionnement, les ressources financières et humaines mobilisées, le fonds

documentaire (politique de désherbage et d'acquisition).
Il s'inscrit dans un échéancier annuel ou pluriannuel.

20
• Le projet pédagogique (lié à l'usage des ressources documentaires) :

Il précise les objectifs et les actions de formation des élèves à la maîtrise de
l'information inscrits dans des projets pédagogiques, culturels, disciplinaires ou

interdisciplinaires menés avec des partenaires divers.
Ces actions sont accompagnées d'un échéancier et d'une programmation par niveau ou

par objectif, ainsi que d'indicateurs d'évaluation

18 Selon CRDP ACADEMIE D'ORLEANS-TOURS. Les professeurs documentalistes. St Jean de Braye : Collection Livre Bleu, 2006.
265p.

19 idem
20 :a
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Pour résumer la politique documentaire permet de préciser : « les compétences
informationnelles exigibles de tous les élèves » (le projet pédagogique) ainsi que « les moyens
à mettre en œuvre pour développer ces compétences » (le projet BCD).

1.3.2. La méthodologie du projet

L'école Robert Allemand opta donc pour définir une politique documentaire afin de
mieux identifier les objectifs qu'elle souhaitait lui assigner et se mettre d'accord sur tous les

aspects soulevés dans la négociation du sens. Or « entrer dans une réflexion sur la dimension
« politique » pour un établissement scolaire alors que depuis 1981 on centre le travail des

équipes éducatives sur la démarche de projet ne correspond pas seulement à une évolution

lexicale, il s'agit bien davantage d'infléchir le travail collectif vers une prise en compte de
l'établissement et de ses besoins, de l'établissement comme système capable de construire des

réponses éducatives appropriées . A l'intérieur d'une réflexion sur l'accès à l'information et

sur les apprentissages, le travail collectif doit permettre de définir des orientations, un système
de valeurs communes et une stratégie pour l'action qui constitue l'armature d'une

21
« politique ». »

Définir les orientations et le système de valeurs communes

C'est pourquoi dans un premier temps il semblait essentiel de définir un système de
valeurs communes. Je souhaitais mesurer les croyances des commanditaires et de tous ceux

concernés par le projet (personnel dans son ensemble, élèves, parents, autres BCD,

inspection,...) concernant le rôle et la définition d'une BCD. Des entretiens dans la cadre de

l'analyse du public ont été très profitables. La mise à plat de leurs besoins, de leurs

représentations et de leurs connaissances, de mes propres représentations, étant donné que

mon objectivité ne pouvait être sans faille, m'a permis de cerner ce que nous croyions et ce

que voulions. Cette mise à plat permit d'avoir des axes de réflexion et de confronter nos

représentations et faire rejaillir une réalité et des volontés pertinentes et possibles.

21 Idem
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• • 99

Aujourd'hui on parle d'éducation à l'information : or qu'est-ce que cette « éducation
à l'information » ? La place de la lecture et de la documentation, le fait qu'il faut développer
des compétences et les moyens à mettre en œuvre pour que ces compétences soient acquises
nous a poussé à revenir sur les modèles BCD qui se sont créés dans l'histoire du système
éducatif français. Ainsi nous pouvions mesurer en quoi les valeurs portées par ces modèles
étaient pertinents pour l'école Robert Allemand, et ainsi construire un système de valeurs
communes. L'école souhaitait définir les compétences et les moyens qu'ils peuvent, veulent,
et devront mettre en œuvre. Une rétrospective sur les BCD permettait donc d'avoir un recul

qui nourrissait une base réflexive pour prendre des décisions à court terme, à moyen terme, et
à long terme considérant que des paramètres risquaient de changer (l'institution, le personnel
de l'école, les élèves, la société, les influences éducatives étrangères) et qu'il s'agissait de
travailler en partenariat à l'interne comme à l'externe.

C'est pourquoi une deuxième grande partie succède à la première partie « présentation
du projet ». Le but était de comprendre dans cette deuxième partie quelles étaient les attentes

de l'école, tout en les articulant aux attentes de l'institution et de la municipalité . Il s'agissait
d'informer le plus possible la communauté.

Une stratégie pour l'action

Dès lors comment procéder pour mettre en place une politique documentaire ? 23

La deuxième étape concerne l'analyse et le diagnostic. Avant de définir toute stratégie
il est nécessaire d'analyser l'organisation, de mener cette étape de recherche d'où doit naître
l'action. Afin d'y parvenir la fiche pilote de Jean Michel Salaùn24 et le guide d'Orléans- Tour
ainsi que des méthodes acquises au cours de l'année universitaire ont été d'une grande utilité.
Il s'agit de faire connaissance du partenaire. Ainsi une tentative de description et de
reconstruction de la réalité est faite, c'est-à-dire une approche marketing qui doit déboucher
sur des décisions et des mises en pratique. Le but est de prendre connaissance des mes

22 Idem
23thIdem

24 In SALAUN, Jean-Michel. Marketing des bibliothèques et des centres de documentation. Paris : Editions du Cercle de la Librairie, 2001.
221 p.
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objectifs, des forces et de l'environnement. C'est pourquoi une analyse interne, une analyse
externe (l'environnement) et une analyse du public sont menées.

Cette étape s'appuie sur des questionnements (quelles questions je me pose ?) et sur
l'observation des objets d'études proposés pour élaborer un diagnostic aussi complet que

possible.
Il faut trouver et connaître les sources d'informations qui selon le guide d'Orléans

Tour devraient être connues de tous les personnels de l'établissement.

Enfin une troisième étape s'est imposée. Les préconisations et les prises de décisions.
C'est à ce moment que proposer de développer quatre politiques parut pertinent.
L'action selon quatre politiques :

- Politique d'acquisition
- Politique d'accès
- Politique de communication

Politique de formation

Les valeurs sont au carrefour de plusieurs forces et acteurs mais permettent de saisir les
enjeux des BCD.
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2. Histoire et enjeu des BCD : construction d'un système
de valeurs communes

Afin d'entrer dans l'action et dans une dynamique de projet et définir la politique
documentaire de Robert Allemand il semblait essentiel de dégager les grandes valeurs
défendues par le milieu scolaire par rapport à la documentation et la lecture. Etant donné que

la BCD devait être pensée au présent mais aussi au futur, car cette BCD doit continuer à vivre
dans le long terme, il s'agissait donc de se demander qu'elle est la place de la documentation
et de la lecture scolaire au sein d'une école primaire et tenter d'anticiper ce qu'elle pourra être
dans le futur afin de répondre aux enjeux sociétaux. Pourquoi cet intérêt pour la
documentation ? Car aujourd'hui, est affirmée une volonté d'éducation à l'information de la
maternelle à l'université, donc une continuité éducative. C'est pour cela qu'il semble

important de mesurer les enjeux la documentation scolaire. Or « l'avenir de place de la
documentation scolaire ne peut se comprendre qu'à partir d'un éclairage historique et d'une
analyse de la situation présente». C'est pourquoi les différentes étapes du développement des

BCD, représentants de la lecture, mais aussi des CDI en parallèle, ces derniers étant les

représentants de la documentation, sont présentées afin de saisir quelles peuvent être les
valeurs et les enjeux portés par les BCD aujourd'hui, qui est considérée ni comme une

bibliothèque ni comme un CDI selon certains. Le but final de cette rétrospective était de
remettre en question ce que nous croyons pour mieux définir la politique documentaire et

ainsi mesurer la pertinence du projet. C'est pourquoi certaines questions préalables à

l'historique annoncé ont été posées : Comment le système éducatif intègre la documentation
et les enjeux de la lecture, en particulier les écoles primaires ? Comment la documentation

s'intègre dans le système éducatif? Quelles compétences sont attendues, qui en est

responsable et comment ? Les évolutions s'adressent-elles aux écoles primaires ? Ce qu'il est
intéressant et nécessaire aussi d'aborder : l'appellation donnée au mouvement concernant la
documentation. En effet de quelle pédagogie s'agit-il? Mais aussi savoir : en quoi un

professionnel est ou n'est pas indispensable? Quels sont les paradigmes? Les références?

Quels sont les modèles de formation proposés pour la documentation? Comme il est difficile
de trouver des textes officiels récents sur les BCD des inspirations proviennent en partie d'une
littérature spécialisée et officielle concernant les CDI.
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« La structure CDI comme on la connaît au milieu des années 1990 s'est mise en place très
lentement. En effet l'appellation du lieu change souvent. »2\ Qu'en est-il des BCD ?
Comment ces structures sont-elles nées et se sont-elles mises en place dans les écoles

primaires? Quelle fonction pédagogique leur a -t-on attribué? Dans les années 1990 les
BCD commencent à rentrer dans le paysage quotidien des écoles françaises même si selon

Argos les BCD ne sont pas si nombreuses dans cette période. En effet le projet d'élaborer des

BCD, innovation pédagogique, a été marquée par de nombreuses contradictions, ce qui a

brouillé sa signification. Néanmoins la « BCD n'est ni un équipement périmée ni mort. Il faut
en explorer les possibles. »

2.1. BCD : naissance d'un nouveau concept

Le développement des CDI et des BCD s'est fait dans une dynamique de la
documentation marquée par le passage de la pédagogie du document à la pédagogie
documentaire ou de la documentation. En effet une reconnaissance du document et de ses

caractéristiques pédagogiques s'est réalisée alors que les enjeux par rapport à la lecture et à
l'écriture ont été soulevés.

2.1.1. Héritage des BCD : les bibliothèques scolaires favorisant l'accès
aux livres.

Les BCD sont héritières des bibliothèques scolaires. Afin de comprendre cet héritage
un retour sur l'évolution de ces bibliothèques permet de soulever les enjeux liée à la nécessité
de se doter d'une bibliothèque au sein d'une école aujourd'hui dit du premier degré .

Les bibliothèques scolaires : conserver et contrôler.

Avant que naissent les BCD. se sont développées les bibliothèques scolaires. La
Révolution lance l'idée des bibliothèques scolaires et le second Empire les installe dans le

paysage éducatif. Que sont ces bibliothèques scolaires et pourquoi les mettre en place ?
Comment fonctionnent ces structures ? Une première Circulaire du 31 mai 1860 recommande
à chaque école la possession d'« une armoire -bibliothèque ». En effet le Ministre de
l'Instruction publique de l'époque, Gustave Rouland, insiste en 1860 sur la nécessité de

25 Extrait de Argos, août 1996 :

38



mettre en place ce qu'on nomme une bibliothèque-armoire26 dans chaque classe. L'arrêté
ministériel du 1er juin 1862 oblige à créer une bibliothèque dans chaque école primaire

publique. Les fonctions et les finalités y sont clairement précisées : « la bibliothèque est

placée sous la responsabilité du maître d'école et offre aux enfants des livres choisis pour leur
haute valeur morale et intellectuelle ». L'idée était de contrôler et de conserver. En effet c'est

l'inspecteur d'académie qui autorisait les livres à rejoindre des rayons calibrés.

L'ouverture de la bibliothèque scolaire.

Les fonctions des bibliothèques scolaires sont étendues par la circulaire du 24 juin
1862 qui préconise le prêt de livres aux familles : « la bibliothèque scolaire s'ouvre désormais
sur le quartier ou la commune et devient un service public à part entière ».Un nouvel arrêt du
Ministère de l'Instruction Publique des Beaux-Arts du 15 décembre 1915 rappelle
« l'obligation pour chaque école primaire de posséder une bibliothèque qui doit être ouverte

aux élèves, anciens élèves, parents et membres des associations scolaires ». Ce texte est

considéré comme anticipateur. Différents articles précisent le financement du fonctionnement
et imposent un catalogue précis. Parallèlement se développent des associations de

bibliothèque. En effet une association, « L'EIeure Joyeuse », souhaitant créer les premières

bibliothèques enfantines (mouvement d'éducation nouvelle) et permettre le développement
de méthodes pédagogiques visant au développement de la lecture enfantine naît en 1924.
L'enfant y est libre et a accès à toutes les collections. On l'initie à l'utilisation des fichiers et à
la classification des documents. Il y fait l'apprentissage de l'autonomie et se voit confer des
tâches de gestion qui le responsabilisent. Ce modèle qu'elle publicité, basée sur un modèle

anglo-saxon, constitue une démarche individuelle d'accès au savoir et un apprentissage de
l'autonomie qui ne se développera pas facilement en France attachée, dans les écoles, à la
notion de « lecture-travail ».

26 Ces biblothèque-armoires contenaient des écrits moraux et techniques. Elles étaient gérées par les instituteurs
chargés des prêts de manuels scolaires pour les élèves et leur familles. Les fonds étaient gérés par l'Inspecteur
académique.

39



2.1.2. BCD face aux problèmes de lecture et renouveau du rôle du
document.

Le document est un moyen et non une fin :naissance des SDI.

En 1944 est mis en place le plan Langevin-Wallon et avec lui le début de

l'enseignement de masse et l'application des méthodes actives, événements qui sous

entendent les enjeux de la démocratisation et pédagogiques. Des pédagogues marquant

apparaissent et marquent l'histoire de l'éducation en France : Freinet et ses « classes actives »,

Montessori...dont les méthodes sont basées sur le développement de l'autonomie de l'élève et

le travail de groupe. Les collèges se développent et avec eux un afflux important d'élèves
issus de milieux sociaux hétérogènes. Le développement des centres de documentation permet
donc de répondre à une nécessité d'enseignement pédagogique, face à un enseignement de
masse. Le 13 octobre 1952 une circulaire fixe le rôle de la documentation dans

l'enseignement du second degré. Cette texte est-il le point de départ d'une rénovation

pédagogique ? Aujourd'hui tombée en désuétude le texte, adressé aux membres du personnel
de l'enseignement du second degré, sous couvert des Recteurs et des Inspecteurs d'Académie,
traite du rôle de la documentation dans l'enseignement du second degré. Certains passages de
la circulaire affirme le rôle important de la documentation dans la scolarité. Par exemple :

« C'est la raison pour laquelle nous donnons, dans notre enseignement une préférence

marquée pour la formation de l'esprit aux méthodes d'enquête ou de redécouverte, à la
méthode historique, quand elle est praticable, parce qu'elles obligent à partir du fait, du

document, au lieu de retrouver ceux-ci comme instruments de vérification et de contrôle, aux

termes d'une pensée dogmatique et déductive. On comprend alors la place que ces méthodes

d'enseignement doivent faire à la documentation, dans toutes les disciplines. » La
documentation n'est pas vue comme une fin en soi mais comme un moyen : « la
documentation n'est pas une fin en soi. La fin, pour l'enseignement, c'est l'acquisition d'une

culture, d'une formation de la pensée et d'une méthode. La documentation est un moyen, elle
est le point de départ de la réflexion et de la recherche. » Dans cette acceptation la
documentation n'étant pas une fin en soi doit faire l'objet d'un choix judicieux de la part des

enseignants et l'ensemble des disciplines doivent s'outiller : « Mais pour être utile, la
documentation doit faire l'objet, par le professeur, d'une limitation et d'un choix judicieux.
Nous connaissons trop ces travaux d'érudits, écrasés par leur documentation, qui n'ont pas su

l'ordonner, la dominer, l'exploiter enfin. ».
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En 1958 se créé le premier centre local de documentation pédagogique, le but de
l'institution étant de regrouper la documentation pédagogique et le matériel reprographique et

audiovisuel. Le CLDP est alors réservé aux enseignants et doit servir la rénovation

pédagogique. On l'appelle également « service collégial de documentation », puis « service de
documentation ». Quant en 1966 il change encore de nom et devient « service de
documentation et d'information » (SDI), une première rupture s'opère puisque le nouveau

SDI s'ouvre aux élèves. On effectue alors le regroupement du service de documentation avec

les bibliothèques déjà existantes (la bibliothèque centrale, des élèves, et la bibliothèque

générale des professeurs.).

BCD :un outil de transformation pour lutter contre la crise de la lecture .

En parallèle naît le concept BCD. Tout d'abord Gustave Moraod crée en 1945 les
« classes nouvelles », favorisant un très large accès à une salle plus vaste, pour la mise en

place d'une bibliothèque et d'une bibliothèque de travail, réservée à des travaux dirigés. C'est
le 16 juillet 1949 qu'est publiée la loi sur « les publications destinées à la jeunesse » qui
institue un comité de surveillance des publications destinées à la jeunesse et fixe la

réglementation concernant l'édition et la publication de la littérature enfantine. Parallèlement,
une politique éducative se développe et donne lieu à la rédaction de la circulaire du 15 octobre
1951 soulignant la pauvreté des bibliothèques. En 1959, par une circulaire, les inspecteurs
attirent attention sur les problèmes d'apprentissage de la lecture par certains élèves alors que

commence à se développer la télévision. En 1965 née l'association « La joie par les livres »,

bibliothèque pour la jeunesse qui forme les personnels des bibliothèques spécialisées et

diffuse l'information qui touche aux enfants et aux livres.
Les années 1970 sont un passage important. En effet l'important est « qu'on sache

apprendre » et non pas savoir pour savoir, idée influencée très fortement par des idées de

Piaget soulignant l'importance de la démarche dans le processus d'apprentissage. Pourtant on
constate que ceux qui savent semblent être les bons élèves . En 1972 est donc rédigé un

premier dossier intitulé « L'enseignement du premier degré et la lecture- sur le rôle des

bibliothèques en école élémentaire » et à la fin de l'année est créée la première bibliothèque
centrale dans une école élémentaire du Var. Selon une circulaire, texte anticipateur, 27

27 Circulaire 73345 du 20 août 1973
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« l'école gravite autour d'un centre documentaire accessible à tous où sont rassemblés les

moyens d'informer et d'apprendre ». La BCD, naissant dans cette conjoncture, apparaît
comme une réponse possible à ce que chacun perçoit alors comme une crise grave et durable
de la lecture. On souhaite ainsi que les élèves « s'apprennent à lire » et que les pratiques des

professeurs changent. En effet le nouveau concept BCD est porté par des préoccupations

convergentes de bibliothécaires novateurs, d'enseignants et de chercheurs très liés à l'INRP
et à l'innovation pédagogique. Quelques personnalités fortes ont joué un rôle de premier plan

(Geneviève patte, Jean Hassendorf, Jean Foucambert, Yves Parent). Leur problématique et

leurs objectifs se complétaient utilement. L'association qu'ils ont créé en 1973,1' ADACES

(Association pour le Développement des Activités Culturelles dans les Etablissements

Scolaires) est faite pour promouvoir les BCD. En 1974 de leur travail et leur réflexion naît un
texte fondamental : « Implantation d'une bibliothèque centre documentaire dans une école
élémentaire », texte plus connu sous le nom de « note n° 4 ». L'ADACES promeut donc

l'implantation des bibliothèques centres documentaires dans tous les établissements scolaires
maternels et primaires. La production de ce document a été entourée de différences approches

qui se sont creusées par la suite. Geneviève Patte manifesta son souhait de ne pas donner une

priorité aux activités documentaires au détriment d'autres formes de lecture malgré le terme

BCD. De plus les bibliothécaires ont insisté aussi sur le caractère indispensable d'un
minimum de professionnalisme. C'est pourquoi ils souhaitent une personne formée aux

techniques des bibliothèques responsable de la BCD, qui partagerait la responsabilité de la
BCD avec des parents ou enseignants. Les pédagogues eux insistent sur la mobilisation
nécessaire de tous. Ils sous- entendent qu'une bibliothécaire-documentaliste dégagée
entièrement pourrait s'accaparer les lieux. Cette réflexion dévoile les problèmes des

permanents dans les BCD que l'Education nationale réglera par la solution économique

(aucun personnel). De cette association ADACES naît la revue BCD. Elle lance aussi

l'expérimentation avec six BCD. Les BCD sont vus comme des outils de transformation.

Alors que les BCD « se développent » l'idée de former les élèves au travail sur

documents fait son chemin en ce qui concerne les SDI. Il existe des points communs entre les
deux structures.
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2.1.3. BCD et SDI, outils favorisant l'autonomie et la lecture.

Permettre l'autonomie.

En 1972, le rapport de la commission d'étude sur la fonction enseignante dans le
second degré plus connu sous l'appellation de « Rapport de la Commission des Sages »

appelle au développement des SDI pour accompagner la rénovation pédagogique et préconise
le développement du travail indépendant. En 1972 le travail est considéré comme autonome.

Cet aspect de l'autonomie est toujours souligné et reste un des objectifs des CDI aujourd'hui,
héritiers des SDI. En effet selon Jean-Louis Durpaire, en 2002 « le CDI doit être la plaque
tournante de l'accès aux connaissances par une démarche qui privilégie l'autonomie de
l'élève». Selon la « Contribution à l'évaluation des innovations à travers l'analyse de

l'expérimentation du travail autonome en France dans les lycées et les collèges de 1972 à
1987 », le "travail autonome", présenté comme une pédagogie de la motivation, a connu une

diffusion limitée à cause de la modification du paysage pédagogique, de l'évolution des
besoins des élèves et des enseignants, de l'accroissement de l'hétérogénéité et surtout de sa

situation en porte à faux par rapport aux attentes du corps social. Mais en dépit de ces limites

apportées à sa diffusion on peut constater que le travail autonome a connu une grande
fécondité et qu'il continue à nourrir des pratiques centrées sur les élèves. L'idée de
l'affirmation de l'autonomie fait donc son chemin. Le rapport Talion de 1973 considère le
SDI comme le modèle de 1' autonomie. Le concept ne se stabilise qu'en 1973 : le SDI devient
centre de documentation et d'information. Un contexte favorable se dessine donc pour les
nouveaux CDI, le centre de documentation apparaissant comme le lieu favorable pour accéder
à l'autonomie.

Les BCD sont aussi concernées par cette conception du travail indépendant. En effet
elles ont aussi un rôle à jouer en ce qui concerne l'autonomie de l'enfant, et possède un rôle
social. En effet comme l'affirme Catherine Jordi, les BCD qui sont nés de l'effort dans les
années 1980 de plusieurs acteurs, ne peuvent être un simple équipement de plus pour l'école
et elles ont toujours vocation à libérer la lecture de son statut d'activité purement scolaire pour
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lui rendre son vrai rôle social, tout en restaurant l'idée fondamentale de l'enfant acteur de ses

apprentissages. C'est donc l'ensemble du rapport pédagogique qu'elles tendent à modifier 28.

Savoir lire.

L'enjeu lié à la lecture concerne aussi et toujours les BCD et les CDI. Selon la réforme

Haby (1975) l'école primaire est censée être la première étape vers l'enseignement

obligatoire. Or avec la démocratisation de l'enseignement de nombreux problèmes liées à la
lecture sont visibles. De nombreuses innovations et pensées didactiques se sont faites autour

de la lecture à cette époque. Or beaucoup sacralisent, non pas une culture de l'écrit, mais
l'écrit. Ainsi de nombreux supports (journal, ....) sont vus comme intéressants. C'est l'époque
où l'intérêt pour les BCD est manifeste du côté des mouvements pédagogiques et de la
recherche ainsi que sur le terrain. Sans incitation officielle les BCD se multiplient (de environ
10 en 1976 à 5000 en 1987). Les instructions officielles tiennent assez peu compte de cette

réalité nouvelle même si elle l'a cite à l'occasion. C'est le ministère de la culture qui va

rappeler l'Education à ses devoirs via le rapport Pingaud Barreau de 1981 : « Pour une

politique du livre et de la lecture». En effet en 1981, Bernard Pingaud et Jean-Claude
29 •Barreau reconnaissent l'apport des BCD et des CDI et préconisent des aides financières aux

établissements primaires qui souhaitent créer des BCD, car elle permettent de familiariser
l'enfant et l'adolescent à la lecture et lui donne le goût de lire. Il s'agit d'avoir des enseignants
initiés à la littérature de jeunesse, accepter de travailler en équipe, des moyens matériels

suffisants, une forme de gestion communautaire, une coopération avec la bibliothèque locale.
Le rapport de la consultation-réflexion nationale sur l'école, publié sous l'autorité de

M.Favret, Directeur des Ecoles au Ministère de l'Education nationale, reconnaît aussi

l'importance de la BCD. « La création dans le groupe scolaire d'une BCD, à laquelle les
élèves ont librement accès, est une occasion de rencontre autour de l'écrit dont on ne peut

attendre toutefois les effets escomptés que si les modalités de fonctionnement sont clairement

explicitées. Il s'agit de créer un réseau d'activités de lecture variées par les supports et les

fonctions, pour contributeur à améliorer la sûreté et l'aisance du savoir lire, développer le

goût de la lecture et diversifier les manières de lire.30 ». Les instructions pour l'école
élémentaire parues de 1977 à 1980, complétées par l'arrêté spécifique sur l'histoire et la

28« Les actes de lecture n 3 », Les B.C.DDe l'innovation à la généralisation, Max Butlen 1993.
29 B. Pingaud, J.C. Barreau, Pour une politique nouvelle du livre et de la lecture, Paris, Dalloz, p.90.
30Rapport de la consultation-réflexion nationale sur l'école, ministère de l'Education nationale, service
d'information, février 1984, p.33.
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géographie du 18 juin 1984 insistaient à plusieurs reprises sur la nécessité de la BCD. « Les
maîtres du cycle élémentaire s'attacheront à constituer pour leurs élèves une bibliothèque
centre - documentaire, si modeste soit-elle au début, regroupant un éventail aussi varié que

possible (et qu'on s'efforcera d'enrichir progressivement) d'albums, de livres pour enfants,

d'ouvrages documentaires, le tout adapté à l'âge des élèves concernés. Ils habitueront ces

derniers qui devraient avoir facilement accès à cette bibliothèque, à utiliser largement les

possibilités de lecture qu'elle offre, non seulement lors de temps de loisirs mais aussi dans le
•j i

cadre et pour les besoins d'activités scolaires ...»

2.2. Développement des BCD et rénovation pédagogique.

La fin des armées 1970 réaffirment le rôle des BCD par rapport à la lecture et l'associe
aux enjeux liés à l'autonomie. En parallèle la fin des années 1970 ainsi que les années 1980
sont marquées par l'influence des innovations et des courants pédagogiques. Cette influence
concerne la lecture et la pédagogie en documentation. En effet de 1979 à 1988 de nombreuses

publications sortent. En ce qui concerne la documentation et notamment les CDI on assiste au

développement d'une pédagogie du travail autonome très largement inspirée de la logique du

projet, de l'utilisation des ressources documentaires induisant la maîtrise des compétences,
l'affirmation des compétences méthodologiques et transversales pour les élèves et de la
nécessite de former les enseignants. (Voir annexe 5). De plus il est fait état de plus en plus

précisément de ce que doit être un documentaliste, notamment par l'association la FADBEN.

Qu'en est-il pour les BCD ?

2.2.1. La circulaire de 1984, première définition officielle des BCD

Les deux rapports des années 1970 concernant les BCD, invitant donc le

gouvernement à favoriser la création et le développement des BCD et indiquant dans quelles
conditions cet équipement serait utile à tous, ont inspiré une circulaire décisive et novatrice,

signée en 1984 par Jack Lang, ministre de la culture et Jean-Pierre Chevènement, ministre de
l'Education nationale. Les Ministères de l'Education nationale et de la Culture proposent

31 Arrêté du 7 juillet 1978, BO n 30 bis du 27 juillet 1978, B, langue française II 2.

45



pour l'année 1984-85 « aux communes, responsables de l'équipement et du fonctionnement
des écoles une procédure expérimentale visant à favoriser le développement des bibliothèques
centres documentaires dans les écoles élémentaires et préélémentaires ». C'est la première
définition « officielle d'une BCD ». L'idée suivant est réaffirmée : « la bibliothèque centre

documentaire ne saurait être seulement un « équipement » supplémentaire dont serait dotée
l'école ; sa mise en place doit s'insérer dans le projet pédagogique de l'école et dans le projet
de développement local de le lecture. »

Premier objectif : former des lecteurs polyvalents

La circulaire de 1984 émane d'une action conjointe de l'Education nationale et de la
Culture dans le domaine de la lecture. Cette procédure expérimentale est lancée dans les
académies de Créteil, Grenoble, Lyon et Poitiers pour favoriser le développement des

bibliothèques centres documentaires (B.C.D.) dans les écoles. Le premier objectif soulevé par
la circulaire est : développer la lecture , politique conjointe de la Culture et du ministère de
l'Education nationale. Cette action conjointe se fonde sur la convergence des politiques
menées par l'un et l'autre des deux ministères au titre de l'amélioration du fonctionnement et
de l'efficacité de l'école, d'une part, et du développement du livre et de la lecture d'autre part.

Pour l'Education nationale il s'agit de consolider la lecture tout au long de la scolarité, en

multipliant les situations fonctionnelles de lecture en liaison avec l'apprentissage du savoir
lire. Cette nécessité déjà abordée dans le rapport de la consultation nationale sur l'école sera

développée lors de la réécritures des instructions concernant les écoles, envisagée pour la
rentrée 1985 à la suite de cette consultation. Pour la culture il s'agit de gager à la lecture de
nouveaux publics, d'étendre le territoire du livre et, dans le cadre de la politique de
décentralisation, d'inciter les collectivités territoriales à définir des politiques locales de

développement de la lecture. Dans cette circulaire il est noté : « en effet loin d'être menacée

par la civilisation et l'avancée des technologies modernes de communication, la lecture et,

plus généralement, la compréhension des écrits restent le moyen privilégié d'appropriation du

savoir, d'accès à l'autonomie personnelle, un outil essentiel de communication et d'échange
entre les groupes culturels et sociaux , enfin, d'un fonctionnement démocratique de la
société. »

32Circulaire n 84-360 du 1er octobre 1984, BO n 36 du 11 octobre 1984 .
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Deuxième objectif : développer l'autonomie dans la construction des savoirs et

l'ouverture sur la vie locale.

La BCD se différencie à plusieurs égards de la classique bibliothèque d'école, à
fortiori de la bibliothèque de classe ; « elle se caractérise par une mise en situation autonome

et active de l'enfant dans son rapport à l'écrit et par l'insertion de l'école dans la vie culturelle
du quartier et de la ville. » En 1985 les programmes et instructions mentionnent simplement
la BCD dans le chapitre français. « Quelle que soit la méthode utilisée, l'objectif est de
conduire chacun, dès l'école et pour toute la vie, à vouloir lire, à savoir lire, à aimer lire 34».
« Préparé à l'autonomie et à la responsabilité, l'élève doit être capable de mobiliser ses

compétences et de les étendre, d'en acquérir d'autres. Il faut lui donner l'habitude de
confronter ses connaissances avec la réalité et développer le désir chez lui d'en savoir

plus35 ». Cette circulaire marque une volonté de rupture, de dépassement de tradition de la

bibliothèque de classe. Elle déclenche une dynamique nouvelle.

Les BCD se sont multipliées mais ne ressemblaient pas forcément au modèle défendu

par ADACES. En fait les enseignants avaient-ils réfléchi au préalable à pourquoi faire une

BCD?

De plus qui s'en occupe et comment ?

2.2.2. Un personnel indispensable ?

Vers une légitimité du lieu et de la profession pour les CDI

Suite à la circulaire de 1986 et à la création du Capes en 1989 les documentalistes sont

certifiés et leur sont reconnus des missions.

33 Idem.
34 Ecole élémentaire, programme et instructions, 1985, CNDP p.24.
35 Ecole élémentaire, programme et instructions, 1985, CNDP p. 15.
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Absence de personnel pour les BCD

Or dans les BCD le personnel n'est pas prévu. Il s'agit donc de développer le travail
en équipe des enseignants et la notion de pilotage .La mise en place d'une BCD nécessite un

partenariat. Il s'agit pour l'organisation de déterminer comment la BCD fonctionne sans

personnel dit qualifié. Ainsi, selon des observations à Calais, les BCD sont auto-gérées par les

enseignants, au risque de voir la structure parfois presque disparaître.

2.3. Le rôle des BCD au cœur de la société de l'information : mener

vers la société du savoir ?

Les années 1990- 2000, avec le développement des Nouvelles Techniques de
l'Information et de la Communication entre autre, posent des enjeux pour l'Education
nationale concernant la société de l'information. Il s'agit de permettre à l'élève d'être acteur

dans la société de l'information . Aujourd'hui de nouveaux enjeux sont soulevés : comment

faire passer l'élève d'une société de l'information à une société du savoir ? Quelle est la

position des BCD et son rôle par rapport à ses nouvelles ambitions dessinées par le système
éducatif français ?

2.3.1. Les objectifs des BCD des années 1990 aux années 2000.

Cette à cette époque que les apports de la didactique de la médiation documentaire
bouleversent en partie le paysage de l'enseignement, en tandem avec le développement de
nouvelles technologies de l'information et de la communication. Les concepts défendus à

propos de la médiation documentaire touchent les CDI. Qu'en est-il des BCD ?

Finalité des BCD : pour une médiation documentaire?

La BCD n'est ni une seule bibliothèque ni une seul CDI. Les CDI ont tout de même
des rôles proches des BCD. En effet selon la Note du 10 avril 1991, BO Spécial n°3, 30 mai
1991 les CDI : «Les CDI ont été créés pour assurer essentiellement deux fonctions : une
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fonction « bibliothèque » et une fonction « recherche et traitement de la documentation ».Les
CDI sont d'abord un heu d'incitation à la lecture. A ce titre, ils doivent disposer, pour

répondre aux besoins et aux curiosités des élèves, d'un fonds suffisamment riche et diversifié.
Ils participent à toutes les actions de promotion de la lecture : manifestations nationales ou

activités diverses destinées à susciter le goût de la lecture (clubs, lectures co-animées par des
adultes et des élèves, défis lecture...). Les CDI sont aussi des centres de ressources

documentaires multimédia. Ils mettent à la disposition des élèves toutes les informations
nécessaires à leur enrichissement culturel ou au travail scolaire. Ils fournissent notamment

toute la documentation relative à l'information scolaire et professionnelle et à l'insertion

professionnelle . « Mais le CDI n'est pas seulement un heu de conservation des documents, il
est également un lieu d'initiation à la recherche et aux techniques documentaires : utilisation
d'outils de travail (dictionnaires, encyclopédies, fichiers informatisés ou non...), prise de

notes, constitution de résumés ou de fiches de lectures, création d'un fichier. Grâce à cette

fonction de traitement de la documentation, les CDI jouent au sein de l'établissement un rôle

pédagogique important. » Cette définition s'articule, dans les années 1990, avec l'apparition
des référentiels de compétences pour la maîtrise de l'information. ( 1997: référentiel

FADBEN).
Les BCD ont toujours été considérées comme un outil de développement à la lecture et

un heu de partenariat indispensable. Quel est donc l'usage éducatifs des technologies ? Des
modèles canadiens de BCD, datant de 1991, précisant des objectifs en termes de compétences
liées à la documentation et à l'information sont créés mais ne s'implantent pas en France.

Cependant la BCD apparaît tout de même comme un heu privilégié pour développer des

compétences transversales, tout en gardant son statut d'outil de développement à la lecture.
En 1994 Catherine Jordi considère que la création des BCD est entrée en voie de

généralisation et qu'elles devraient être conjointement, pour chaque municipalité soucieuse
de mettre en oeuvre, en concertation avec les enseignants et les parents, une véritable

politique de développement de la lecture.
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2000's : enjeux de la société de l'information et NTIC

Selon Georges-Louis Baron, professeur de sciences de l'éducation, directeur en 1999
du département TECNE de l'institut national de recherche pédagogique, à la fin du XX siècle
une nouvelle vague de technologies déferle dans la société, associée à deux mots au sens

encore passablement flou à cette époque : Internet et multimédia. Elle suscite des prises de

position par ses implications à l'école, marquées à la fois par des espoirs et des critiques car

les expériences passées liées aux innovations technologiques touchant à l'information et à la
communication (TV, téléphone, cinéma, radio, informatique, télématique) ont laissé des traces
et à chacune ont correspondu des enjeux politiques, industriels et commerciaux. Depuis 1945
une série de politiques publiques ambitieuses ont été menées en France en audiovisuel et en

informatique. En milieu scolaire l'expression « technologies » renvoie à de nombreuses

significations, mais il s'agit de se concentrer sur celles relatives aux NTIC. Plusieurs

générations de dispositifs, de supports, d'environnement d'apprentissages inégalement
scolarisés en font partie. En effet les NTIC ne se scolarisent que progressivement. Malgré tout
on remarque que le nombre d'ordinateurs et de logiciels personnels se sont développés de
manière importante dans les foyers. Cependant le point important par rapport aux nouveaux
instruments qui apparaissent c'est qu'ils changent potentiellement notre rapport à des activités
intellectuelles complexes comme l'écriture et le calcul, la recherche d'information et l'accès
sélectif à des connaissances. Les procédures de travail sont donc remises en cause et des

enjeux cognitifs se dessinent. La question de la formation des utilisateurs est donc posée, car
les enjeux ne sont pas liés seulement à une connaissance informatique.

Les enjeux liés à la lecture et à l'écriture sont toujours aussi importants, comme le note
Bentolila Alain, mais aujourd'hui, et cet auteur aborde ces questions, il s'agit également de
mesurer les objectifs liés aux lectures et aux écrits d'écran que le système éducatif prend de

plus en plus en considération..

Vincent Liquète considère aujourd'hui qu'on est passé d'un service documentaire à un

système d'information ouvert (apparition notion système d'information ) concernant les CDI.
De plus l'éducation à l'information est une source de nombreux débats et enjeux. En quoi ces
débats et ces enjeux concernent-ils les BCD et les écoles primaires ?
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2.3.2. BCD et les nouveaux enjeux de l'éducation à l'information

Dans le Livre Bleu des documentalistes les auteurs font un point sur l'éducation à
l'information intitulé « Pour une formation à l'information. » soulignant ainsi l'importance et

les enjeux d'une éducation à l'information. Ainsi ils affirment l'idée suivante : « Ni discipline

traditionnelle, ni simple gadget pédagogique, l'éducation à l'information se comprend au

contraire comme un choix pédagogique qui reste innovant dans le système éducatif actuel,

depuis la maternelle jusqu'à l'université. » Dans quelle mesure cette affirmation révèle des

enjeux actuels et des réflexions essentielles concernant Robert Allemand ?

Afin de tenter une réponse à cette question il s'agit tout d'abord de définir ce qu'est
l'Education à l'Information, puis de voir quels disfonctionnements cette ambition soulève et

enfin comment remédier à ces disfonctionnements afin de juger dans quelle mesure les BCD

peuvent être pertinentes dans ce nouvel élan .

Définition et enjeux de l'éducation à l'information

Selon la lettre d'information numéro 17, avril 2006, Education à l'information36 (que
l'on appellera El) est « la capacité à donner du sens à l'information pléthorique, éparse et

hétérogène qui compose notre environnement à la fois personnel, culturel, social et

professionnel ». Elle représente « un enjeu majeur pour réaliser la transition nécessaire de la
société de l'information vers la société du savoir (Unesco, 2006). »

Toujours selon la lettre l'EI concerne des compétences, capacités , et incame surtout

un droit. Apparemment l'EI (ou « information literacy ») recouvre plusieurs compétences .

Ces dernières sont les compétences de base telles que « lire-écrire-compter », l'apprendre à

apprendre et tout particulièrement la compétence à chercher, à évaluer et à utiliser
l'information : c'est ce que recouvre la notion d' «information literacy ». » L'information

literacy, qui constitue un concept considérant les bibliothèques au centre du dispositif,

interpelle aujourd'hui la communauté éducative toute entière et des instances internationales
telles que l'Unesco. En effet un programme nommé Programme Information Pour Tous

(PIPT) inscrit clairement 1' « information vivante » dans ses priorités pour le « renforcement
des capacités ». Que veut dire capacité ? De plus d'après ce programme l'accès et l'utilisation

36
Trouvée sur le service de Veille scientifique et technologique (httD://www.inrp.ff/vst').
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de l'information doit se placer au rang des droits universels de chaque être humain. C'est

pourquoi une conception de l'éducation fortement liée à l'usage de la bibliothèque (recherche

documentaire) évolue, en ce qui concerne les TIC, vers une conception multiforme incluant
une diversité de médias (textuels, visuels, audio,...), ainsi que des savoir-faire techniques

tergiversant entre coopération et personnalisation et des dispositions cognitives pour produire,

échanger et transformer les connaissances. L'EI est tout de même un terme flou et le rôle des

bibliothèques (scolaires) aujourd'hui est difficilement reconnu. C'est pourquoi les réflexions
définitionnelles de l'article ont été d'un grand secours. En effet cet écrit offre de définir, de

pointer les enjeux et de réfléchir aux mises en pédagogie de l'EI dans le contexte de

l'enseignement scolaire . Finalement définie par l'OCDE et par les statistiques Canada en

1995 comme « l'aptitude à comprendre et à utiliser l'information écrite dans la vie courante, à
la maison, au travail et dans la collectivité en vue d'atteindre des buts personnels et d'étendre
ses connaissances et ses capacités » et traduite officiellement par « littérisme » en France

(août 2005), la litératie reste héritière d'une conception historiquement liée au savoir lire-

écrire-compter tout en évoluant vers un continuum de connaissances, de compétences et de

stratégies permettant d'utiliser les technologies numériques et les outils de communication.
D'autres attributs essentiels de l'EI sont valorisés, la curiosité et l'auto-efficacité. Comme

cela l'EI constitue un défi pour la réussite scolaire ainsi que pour la réussite professionnelle et

l'exercice de la citoyenneté. C'est pourquoi l'EI est un concept qui mène à la fois au-delà des

bibliothèques (scolaires) mais effectue également un recadrage sur le capital culturel essentiel
à la construction de l'autonomie de l'élève. D'après «la proclamation d'Alexandrie »

(novembre 2005), sous l'égide de l'Unesco, la formation à la maîtrise de l'information et

l'apprentissage tout au long de la vie peuvent être décrites comme les « phares de la société de

l'information, éclairant les chemins vers le développement, la prospérité et la liberté ». Il
semble que le « manifeste d'Alexandrie sur les bibliothèques » souhaite instrumenter
l'« alphabétisation numérique » en soutenant la conception suivante : les bibliothèques

(scolaires) ont une mission quant au processus global de réduction de la fracture numérique .

Le rôle des bibliothèques (entendus comme bibliothèques scolaires) est dès lors affirmée dans
ce processus alors que le rapport final paru en mars 2006 émet un ensemble de
recommandations générales pour favoriser le déploiement de 1' « information literacy » dans
la formation. Selon un article de la BBF 37les 11 et 12 mars 2003 des professionnels de
l'information et des enseignants organisaient à Paris des « Assises nationales pour l'éducation

37
« Assises nationales pour l'éducation à l'information », Sylvie Chevillotte, BBF 2003, t.48, numéro 4, dans la

rubrique Tour d'horizon.
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à l'information : l'éducation à l'information et à la documentation, clef pour la réussite de la
maternelle à l'université ». L'appel à participer à ces assises soulignait que malgré
« l'accroissement du nombre des BCD (bibliothèques centres documentaires), CDI (centres de
documentation et d'information) et BU (bibliothèques universitaires) depuis deux décennies,
la prise en charge effective de la formation dans l'école n'est toujours pas reconnue comme

une nécessité ». Le texte de l'appel invitait « les personnes intéressées à se réunir pour

confronter leurs expériences, leurs attentes et leurs projets à l'occasion de ces assises ». La
BCD ne Robert Allemand souhaite-t-elle donc reconnaître cette nécessité de l'EI ?

L'importance de la formation : un enjeu déjà connu.

Si tel est le cas il est nécessaire que les enseignants se forment. En effet selon le livre
bleu des documentalistes pour faire vivre un système d'information à finalité pédagogique il
faut un personnel. C'est pourquoi aujourd'hui le documentaliste a un statut de certifié, et ses
missions ont évolué. La FADBEN (association de loi 1901 qui se propose de rassembler les

enseignants documentalistes de l'Education nationale autour d'un projet fort pour une

profession en constante évolution aujourd'hui) considère « que la profession doit être un outil
efficace pour l'éducation des collégiens et des lycéens. Leur réflexion pédagogique autour de
ce que devrait être la documentation se centre sur l'utilisation du document original, « vrai »
au regard du document « didactisé » support habituel de l'enseignement. Cette approche

s'appuie sur un renversement du rapport au savoir, et place l'élève au cœur de la démarche

pédagogique en le posant comme constructeur de son propre savoir. Depuis, sans inverser
cette donne initiale, la réflexion a évolué vers une éducation à la culture de l'information, qui
inclut une éducation au document plutôt que par le document. Mais dès le départ ce

positionnement conduit à penser qu'il faut de véritables professionnels, à la fois enseignants
et documentalistes, pour que se mette en place une pédagogie innovante susceptible de rendre
les élèves capables de jouer leur rôle dans la société qui se dessine. La Fadben est donc ce

qu'on peut appeler une association de spécialistes et propose une vision prospective du métier

d'enseignant documentaliste orientée pas sa dimension pédagogique. Le CDI est alors conçu

non comme une fin (symbolisée par la construction d'une espace culturel riche dans lequel les
élève pourraient s'immerger pour développer leurs connaissances), mais comme un moyen au

service des apprentissages nécessaires (au sens fort du terme) à leur développement. Il ne peut

remplir ce rôle que vitalisé, dynamisé par des professionnels possédant un haut niveau de

compétences en matière de pédagogie et de science de l'information. C'est ce qui a conduit
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l'association à impulser la création d'un capes spécifique, et à en proposer ensuite des
évolutions qui l'ont rendu autonome par rapport aux autres disciplines et qui ont sans cesse

élevé l'exigence au niveau des deux types de compétences. »

Or est-ce différent pour les BCD alors que l'EI devient un des ses enjeux ? On
constate un épisode intéressant lors de la réunion des Assises. En effet une idée proposée lors
de ces assises par Alain Coulon (université de paris 8) emporta l'agrément de ses collègues
au sujet du primaire et du secondaire. Effectivement, Alain Coulon aborda les questions de la
démocratisation de l'université à la démocratisation de l'accès au savoir. S'inspirant

d'enquêtes menées par l'université de Paris 8, il démontra que les étudiants ayant eu des
cours de méthodologie documentaire pendant leur premier cycle avaient plus de chances de
réussite. Ainsi il proposa entre autre la formation des enseignants de l'Enseignement

supérieur. Cette idée sembla donc pertinente pour les professionnels concernés par le cas des

enseignants des écoles primaires et du secondaire. Un autre intervenant, considérant
simultanément le cas des élèves et des enseignants, Jean louis Charbonnier (IUFM de Nantes
à cette époque), proposa une réflexion sur la place du « curriculum » en information
documentation dans la formation des élèves, des étudiants et des enseignants. Ces assises
conclurent en dressant un tableau de l'éducation à l'information et à la documentation en

axant les réflexions sur la nécessité de former les enseignants et de travailler ensemble. Une
seconde nécessité émergea : la nécessité d'une clarification des termes employés. Ces termes
sont : « éducation », « enseignement », « formation », « maîtrise de l'information ».

L'EI : vers un nouveau cadre théorique d'apprentissage ?

L'éducation à l'information et ses traductionspédagogiques jusqu 'ici

L'EI existait déjà avant. Des référentiels de compétences et des structures lui étaient
dédiées. L'EI « est rentrée dans une phase de maturation normative dans les années 1980 »

selon Paulette Bernhard . En effet des modèles pour la recherche d'informations, ont été

produits, proposant des processus composés de trois à douze étapes. Ces modèles ont donc été
traduits pédagogiquement par des référentiels de compétences, des modèles de progression et
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des grilles critériées38. Notons, comme il est souligné dans l'article, que des projets européens
se sont dessinés. Or ces modèles sont aujourd'hui ébranlés par l'accès au plein texte et la

multiplicité des technologies, c'est pourquoi des nouveautés en matière de recherche en

information apparaissent. En ce qui concerne le cas français les réflexions sur la pédagogie de
l'Education à l'Information sont souvent centrées sur la « formation des usagers » et sur des
méthodes et outils de recherche. Ces réflexions sur les outils sont complétées par des
considérations basées sur des modèles d'information élaborés dans les années 1990 associant

des compétences procédurales et compétences cognitives. L'article résume le modèle ainsi,
identifiant trois dimensions : la réception (maîtrise des ressources, dimensions

informationnelle) , l'évaluation (appropriation de l'information recueillie, dimension

transformationnelle), la production utilisation de la connaissance construite, dimension

formationnelle). Il est intéressant de remarquer qu'en France l'introduction du Brevet

informatique et Internet en 2000 renvoie à l'évaluation de la maîtrise des compétences dans

l'usage des TIC, ce dernier s'inscrivant dans une approche transversale distincte de tout

enseignement spécifique.

Quels nouveaux cadres proposés ?

Aujourd'hui l'avènement de la litteratie mène à réfléchir à un nouveau cadre théorique

d'apprentissage. En effet il semble, d'après de nombreux écrits, qu'il existe un problème

d'inadéquation de la forme scolaire au regard des nouvelles compétences exigées par la
littératie. Donald leu et Charles Kinzer, Julie Coiro et Dana Cammack plaident en 2004 pour
la définition d'un nouveau cadre théorique s'inspirant de cette variété de perspectives,

promeuvent de nouvelles stratégies d'apprentissage, basées sur une construction sociale
collective plutôt que le savoir transmis par l'enseignant. De surcroît d'après Penny Moore, qui

s'appuie sur la littérature scientifique internationale, il semble qu'il existe des difficultés

persistantes quant à l'introduction dans l'école de l'Education à l'information. Cette
constatation est faite au regard de l'observation des initiatives diverses prises en faveur de
l'EI depuis la création des modèles de recherche d'information. Elle met en relief une
situation paradoxale. En effet une fonction pédagogique des bibliothèques s'est

progressivement réellement construite alors que l'ensemble des acteurs éducatifs ne

connaissent pas suffisamment cette fonction et que des administrateurs et des enseignants ont
de surcroît une idée approximative de ce qu'est l'éducation à l'information, et n'établissent

38 On peut retrouver ces grilles sur le site de Savoirs cdi.
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pas de relation entre El et bibliothécaire. Penny Moore relève également qu'un suivi de
l'élève en particulier dans la transition entre l'école primaire et le collège et qu'une
coordination des actions sont très inégaux selon les régions en raison d'une disparité

géographiques de la mobilisation des corps d'inspection et des académies. Cela a donc des
incidences sur la collaboration des bibliothèques scolaires et sur la mission concernant

l'apprentissage des compétences informationnelles. L'aspect collaboratif reste une source de

questionnements, en particulier en ce qui concerne le statut de la documentation selon la
lettre. Doit-elle être une discipline ? La documentation sous-entend l'importance de la
fonction de médiation. Ainsi cette position défend l'idée d'une appréciation personnelle des
acteurs quant à l'articulation des logiques disciplinaires et des logiques documentaires . Il est
difficile de juger si cette position incarne un avantage ou un inconvénient. Françoise Chapron

remarque surtout, à l'occasion des assises nationales pour l'éducation à l'information et à la
documentation (2003), que l'obstacle, le piège principal réside dans le manque de réflexion

globale à propos d'un curriculum de référence. Selon elle cette réflexion devrait de plus

s'appuyer sur une mise en cohérence des mesures depuis l'enseignement secondaire à

supérieur. La « Lettre sur la littératie » remarque plusieurs points importants . Il faudrait des
collaborations entre les participants (enseignants) avec des objectifs communs basées sur un

planning partagé et des séquences pédagogiques conjointes et ceci de la préparation des
activités à l'évaluation des élèves (à l'échelle de l'équipe pédagogique et par des prescriptions

officielles) .En ce qui concerne les besoins informationnels des enseignants, ces besoins

représentent-ils une opportunité pour la collaboration ? Alors que d'après la rapport de Jean-
Louis Durpaire (2004), les enseignants estiment que les services documentaires s'adressent
essentiellement aux élèves, Vincent Liquète plaide pour une meilleure appréhension des
besoins documentaires et informationnels des enseignants,. Encourager la formation dans
l'établissement. En effet si les enseignants sont globalement confiants dans leur capacité à
rechercher de l'information liée au contenus de leur discipline, ils se montrent plus démunis

quant à l'introduction dans leur pratiques de cette dimension informationnelle, et pointent sur
les difficultés d'accès à la littérature professionnelle et scientifique, démontrant des usages

peu développés et largement empiriques. D'autres enjeux liés à la littératie sont à noter :

l'engagement des élèves dans la vie de la bibliothèque, le rôle du chef d'établissement, le

personnel de la bibliothèque scolaire, les impacts sur la réussite scolaire, la communauté , la

coopération inter-établissement (dont les bibliothèques municipales.).
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Une autre question se pose : doit-on réformer le système éducatif ? Les NTIC peuvent-

elles contribuer à cette modernisation ?

Selon le rapport de Michel Rocard et le rapport sur la contribution des NTIC à la
modernisation du système éducatif de mars 2007, on remarque un développement des

technologies nouvelles et leur utilisation de plus en plus intense dans la vie quotidienne .

C'est pourquoi on utilise aujourd'hui la notion suivante : les TIUC. Selon le rapport d'audit
les écoles primaires restent le parent pauvre des NTIC et manque cruellement de matériel. Ce

problème doit être réglé.

La BCD peut et doit jouer un rôle dans cette accession à la société du savoir. Dans

quelle mesure cela est-il possible à l'école Robert Allemand ?

39Rocard Michel, rapport « République 2.0 »
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3. Préconisations pour une politique documentaire

Par un rappel des principes de la politique documentaire, en ce qui concerne les CDI,

Françoise Ferry, chargée d'une mission IGEN en 2001, annonce « l'enjeu de la

documentation, ce n'est pas la documentation elle-même qui n'est qu'un moyen, c'est une

pédagogie active ». Dès le collège on s'aperçoit que l'appropriation du CDI, la maîtrise des
outils de la recherche documentaire, l'habileté à traiter l'information dans ses multiples
manifestations sont des facteurs discriminants. Etant donnés les nouveaux enjeux soulevés par
la nécessité, de la maternelle à l'université, d'atteindre une société dite du savoir et de rendre

l'élève acteur de la société de l'information, le passage de la primaire au collège est

important. L'élaboration d'une politique documentaire permettra donc de clarifier avec tous
les acteurs de Robert Allemand les fonctions dévolues aux différentes ressources mobilisées

dans l'établissement pour la construction collective des savoirs. Il s'agit d'offrir des

préconisations pour une politique documentaire inscrite dans cette optique. Selon le Livre
Bleu du documentaliste de 2006 réaliser une politique documentaire dans des établissements
du second degré correspond à « définir les compétences informationnelles exigibles de tous

les élèves ainsi que les moyens à mettre en œuvre pour développer ces compétences. ». Il est
évident que les objectifs attendus d'une BCD ne doivent pas être similaires à ceux d'un CDI,
mais il apparaît important de considérer que des compétences sont attendues de la part des
élèves. Il faut donc définir des objectifs généraux et opérationnels liés à la lecture et à la
documentation cohérents, tout en articulant la politique documentaire et le projet

d'établissement, commencer à réfléchir aux enjeux liés à l'EI. Cette définition est essentielle.
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3.1. Analyses interne, externe et du public

3.1.1. Analyses Interne et externe

L'analyse interne

Pour établir une politique documentaire de l'établissement il convient tout d'abord
faire une analyse. En effet avant toute stratégie il est essentiel de connaître son partenaire,
donc de connaître ses objectifs, ses forces, son environnement. C'est pourquoi dans l'analyse
la première étape consiste à s'attarder sur des champs d'observation. Il y a trois grandes

catégories de points à analyser selon Jean-Michel Salaiïn. Un premier point sur les moyens

disponibles et le matériel, un deuxième point sur l'activité du partenaire , et ion troisième sur

l'orientation de l'organisation.

Moyens disponibles.

Un point sur les moyens disponibles a donc été réalisé. Trois types de moyens ont été
étudiés.

Tout d'abord les moyens disponibles concernant le matériel, les moyens financiers et

le savoir-faire.

C'est pourquoi ont été observés: les locaux et leur aménagement (mobilier,...), le
fonds documentaire et les outils nécessaires à son traitement (notamment informatique). En

parallèle de cette observation un jugement a été porté sur ce matériel., dans le but de réaliser
un diagnostic.

Ensuite les moyens humains ont été répertoriés. Ces moyens concernent le personnel

(avec leurs qualifications, l'expérience, l'âge et les motivations).
Enfin les moyens financiers ont aussi fait l'objet d'une analyse (budget annuel de la

structure, l'origine et la destination de ce budget selon les grandes rubriques classiques de la

gestion budgétaire. )
Afin de permettre une meilleure lisibilité, et compte tenu de l'aspect technique de cet

exercice, l'analyse des moyens est transcrite au sein de trois tableaux, (matériels, humains,
financiers ). (voir annexe 6)
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Voici le jugement porté sur ces moyens :

Les moyens matériels de l'école :

Les salles (voir annexe 7), notamment la salle pour la BCD sont claires et bien isolées
et bien chauffées. Les couleurs de l'école sont agréables (bleu, blanc et saumon pour la BCD).
Les peintures de la BCD sont propres, mais certains endroits dans l'école sont un peu

détériorés et bruyants. L'emplacement de la BCD présente des avantages : elle donne sur le
hall d'entrée, elle donc visible par tous les élèves et les parents. Néanmoins il existe du bruit
et des courants d'air. Suite à l'agrandissement de l'école l'entrée sera déplacée, mais cela est-

il propice à l'ouverture de la BCD sur l'extérieur ? La BCD est aussi très proches des toilettes,
ce qui est appréciable notamment avec des enfants.

Le matériel informatique est correct mais insuffisant pour plus de 180 élèves, en effet
il existe huit postes. Néanmoins grâce aux travaux d'agrandissement de l'école en 2007 ces

ordinateurs vont être mis en réseau et auront un accès à Internet, ce qui est un atout. De plus le
directeur aura l'occasion d'hériter d'un nouveau parc informatique, mais pour les classes
seulement. En effet les ordinateurs des écoles primaires sont prévus pour les classes. Qu'en
est-il de la BCD ? Un poste est prévu, pour l'enregistrement des prêts (informatisation) mais il
serait pertinent de prévoir au moins un poste supplémentaire pour les élèves.

Quelques précisions concernant la BCD : la salle claire, possède de grandes fenêtres
donnant sur le quartier donc donnent l'impression que la BCD fait partie de la vie locale. De

plus il n'y a qu 'un mur couvert de fenêtres ce qui permet d'utiliser les trois autres murs,

même si ces derniers sont parfois difficilement praticables vue la présence de radiateurs et la
nécessité de laisser la porte de secours libre. Il est donc possible de penser un jour à installer
des ordinateurs contre les dites fenêtres, les écrans n'étant pas ainsi en pleine lumière et

visibles du bureau de l'adulte à l'entrer afin d'avoir une vue directe si besoin est. La salle est

un peu petite. Elle fait approximativement 60 mètres à 64 mètres carrés alors qu' il faudrait
selon petite le Snuipp, environ 2 mètres carrés par place sachant qu'une école élémentaire de
200 élèves doit pouvoir accueillir dans sa BCD plus de vingt élèves. Or le mobilier est déjà

gourmant en terme de surface.
Des meubles ont été achetés. Ils sont très beaux et pratiques pour certains. Pourtant

certains choix n'ont pas été articulés à un projet de politique documentaire, donc ils présentent

quelques désavantages (inutiles, trop volumineux et aucun mobilier ne peut faire office d'une

étagère type bibliothèque pour classer les romans des primaires par exemple. De plus
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beaucoup de meubles sont à destination des maternelles alors qu'ils sont moins nombreux que

les primaires).
Le fonds documentaire est insuffisant, inégal même si il semble hétérogène en terme

de diversité de support. Ils sont un peu dépassés. Malgré tout il existe des collections.

• Les moyens humains.

Le problème principal en ce qui concerne le personnel est l'absence de personnel

qualifié pour la BCD, c'est-à-dire une personne maîtrisant les techniques documentaires
notamment.

Pourquoi cela constitue-t-il un problème ? Cet aspect est important, surtout si on
considère l'éducation à l'information comme un enjeu concernant les écoles primaires
actuellement et lorsqu'on connaît les enjeux soulevés par la FADBEN et la littérature sur les
BCD dans les années 199040. Malgré tout l'ensemble des acteurs de l'école (parents y

compris) ont conscience des enjeux liés à la société de l'information et possèdent certaines

compétences. C'est pourquoi des solutions sont peut-être possibles.

• Jugement des moyens financiers .

L'école est confrontée à des problèmes de budget si on considère que l'ensemble des

objectifs soulevés par les préconisations doivent être atteints. Néanmoins la municipalité
soutient les achats de l'école (en effet le matériel de la BCD tels les meubles, de qualité même
si il n'est pas toujours adapté, a été financé par la mairie). Les livres commandés ont été aussi
financés (300 euros). Il s'agit donc de définir un projet qui permettrait de faire de nouvelles
demandes financières. Mais il est à noter que certaines priorités passent avant le BCD (comme

l'aménagement des nouvelles salles de classe par exemple). Il ne faut pas oublier que

l'association créée par les parents a de l'argent, et d'après un entretien mené auprès de ces

parents, elle serait prête à débloquer des fonds pour la BCD. (100 à 200 euros).

40 BUTLEN, Max, COUET Madeleine, DESAILLY Lucie. Savoir lire avec les BCD. Créteil : Argos démarches, 1996. 290 p.
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Activité etpolitique de l'école : activités pédagogiques et objectifs de l'action BCD

Il s'agit d'étudier les champs qui renvoient à l'ensemble des activités pédagogiques et

éducatives menées dans l'établissement.

L'ensemble des professeurs restent dans leurs classes tout au long de la journée, sauf

lorsqu'il s'agit de faire des sorties piscines ou culturelles (comme le cinéma) qui demandent
des moyens et du temps et beaucoup de préparations. De plus même si l'école est bien placée,
l'accès aux structures culturelles, y compris la bibliothèque municipale n'est pas évident car
le Beau-Marais est un quartier finalement assez excentré, en tous cas suffisamment pour que
les sorties engendrent un besoin de véhicules d'accompagnement si on ne souhaite pas perdre
un temps fou pour les déplacements.

L'ensemble des activités pédagogiques sont liées aux objectifs du programme, on peut
avoir une idée de ces activités. Certaines de ces activités pourraient idéalement se déroulaient
dans la BCD. Il faut noter tout de même que les maternelles devront se rendre régulièrement
dans la BCD étant donnée le projet autour de la musique menée par une intervenante .

D'autres personnels comme le personnel du RASED effectuent des activités

pédagogiques et éducatives qui ont traits à des activités qui auraient besoin d'une salle où
l'ont peut se déplacer, manipuler, voire jouer et découvrir. La BCD serait, selon un entretien
mené auprès de la maître G, très appréciable pour mener à bien ces activités même si certaines
d'entre elles doivent se dérouler dans la salle du RASED. (voir annexe 7 et annexe 8).

En ce qui concerne les ATSEM, elles sont pour la plupart prises toutes la journée pour
effectuer des tâches dans les classes ou d'entretien dans l'école. Malgré tout elles ont à leur

charge les maternelles de 12hl5 à 13h30. Durant ce temps il serait très appréciable d'avoir
accès à une BCD.

Les parents, en tous cas ceux de l'association, participent activement à la vie de l'école
et sont près à mener des activités de lecture dans la BCD. Activités qui ne sont pas très

régulières avec les associations.
Voici les activités et les horaires des aides tels l'EVS et l'AS, ainsi que les horaires de

la secrétaire, l'école n'était pas très au clair, c'est pourquoi un emploi du temps à été réalisé :
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Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi

8h30- secrétaire Oral et écrit avec Soutien EVS EVS

9h30 Oral et écrit avec les

grandes sections

les grandes
sections

EVS

français

CE2-CM1

disponible

9h30- secrétaire Idem Soutien EVS EVS

10h30 Idem EVS français
CM1-CM2

disponible

10h30- secrétaire Soutien math Soutien EVS EVS

1 lh30 Soutien math CE2-

CM1 classe de mile

ROUX

CM1-CM2 classe

M. Minet

EVS

math CMI-

CM2

disponible

11H30- PAUSE REPAS PAUSE REPAS PAUSE PAUSE FIN DE

12h00 REPAS REPAS SEMAINE

12h-13h PAUSE REPAS PAUSE REPAS PAUSE

REPAS

PAUSE

REPAS

13h30- secrétaire Soutien CE2- Soutien

14h30 Soutien écriture CEI-

CE2 classe de Mlle

Nadège
EVS

CMI

EVS disponible

pour autres tâches

histoire

CE2-CM1

EVS

14h30- Idem Soutien Grande Idem

15h30 EVS section

EVS disponible

EVS

15h30- Arts plastiques CE2- EVS EVS

16h30 CM1 classe Mlle

ROUX (en classe)

EVS

16h30- Idem

17h30

Légende:

Horaires et activités de l'assistante pédagogique
Horaires et activités de I'EVS : aide à la scolarisation des enfants handicapés, elle peut néanmoins prétendre à
réaliser d'autres tâches, notamment liées à la BCD pendant ses heures de disponibilités.
Horaires et activités de la secrétaire : la secrétaire se doit de rester dans le bureau du directuer et réaliser ses tâces

de secrétaire néanmoins elle a le droit de faire autre chose et est très proche de la BCD/
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Le projet BCD vise des objectifs selon la fiche action BCD de l'école, (voir annexe 4).
Ces objectifs concernent différents champs disciplinaires ou transversaux, des pratiques

documentaires, des activités.

En effet la création de la BCD concerne des champs disciplinaires ou transversaux :

la lecture,

la maîtrise de la langue orale et écrite,

l'acquisition de l'autonomie face au livre,

repérer et identifier les ouvrages.

Les liens avec le projet d'école et/ou le contrat de réussite REP, donc les objectifs

généraux pédagogiques sont :

donner les moyens d'acquérir la langue écrite et orale,
enrichir le lexique,

- travailler et renforcer les compétences transversales,
accès à une BCD pour TOUS.
en lecture on souhaite une aide de l'adulte en maternelle, une implication des parents
et une aide de la médiathèque.

repérer et identifier les ouvrages, utiliser la BCD en lecture-plaisir, recherche de

documents, aide à la production d'écrits (exposés, compte-rendu), présentation et

création de livres.

Présentation des grandes lignes de l'action :

Création d'une BCD pour une facilité d'accès au livre, pour repérer et identifier les

ouvrages d'une BCD, une aide à la production d'écrits, une implication des partenaires

(parents, médiathèques dont les subventions de la mairie).

Durée de l'action et calendrier prévisionnel :

Création de la BCD début 2007 suite à l'agrandissement de l'école. Utilisation

régulière toute l'année par toutes les classes.(remarque : Cette utilisation dès l'année 2007 est

un peu ambitieuse.) L'action ne se prolonge pas hors temps scolaire avec la municipalité.
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Activités et/ou productions d'élèves envisagées :

lecture : lecture-plaisir, raconter un livre lu à la classe,

exposés et compte-rendus,
lecture avec des parents et des animateurs de la médiathèque,
création de livres.

Les modalités d'évaluation prévues sont :

une grille de fréquence de lecture
des bilans périodiques

implication des parents
fiches de lecture.

Les effets attendus sont :

savoir se repérer dans la BCD,

prendre un livre désigné et savoir ranger un livre à sa place selon un codage
une amélioration du lexique.

Jugement duprojet BCD et de la culture d'entreprise

Atouts

Une réflexion sur les objectifs opérationnels sont assez clairs en terme d'enjeux liés à
la lecture et l'écriture papier, mais on ne rencontre rien sur la lecture d'écran et les écrits
d'écran.

La transversalité est favorisée ainsi que l'orientation vers les structures culturelles sont

avantagées.
Une réflexion sur les partenariats avec l'extérieur (les parents) est construite.

Points à négatifs ou à revoir

Il semble que les enjeux liés à une maîtrise de l'information numérique ne soient pas
encore formulés, alors que lors les professeurs ont soulevé ces questions lors des entretiens. Il

n'y a pas de réflexion poussée sur des grilles de compétence par rapport à l'information, sur
les TIC alors que les classes vont se doter de plus en plus d'ordinateurs et qu'ils manipulent

déjà le multimédia, Internet et autres sources d'informations en classe ou chez eux.
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Pas de prolongement avec la bibliothèque hors temps scolaire et aucune action avec les autres
BCD alentours.

Analyse externe.

L'école Robert Allemand fait partie de la circonscription de Calais II, et du bassin de
Saint-Omer. Inscrite au réseau ambition réussite et d'Education prioritaire son environnement
et ses partenaires sont des points indispensables à étudier.

Partenaires
L'école Robert Allemand est situé dans un milieu urbain ce qui représente un point

fort car l'école a accès aux structures culturelles gratuitement (par exemple le centre culturel
Gérard Philippe qui est dans le même quartier, la Scène Nationale Le Channel, le musée). Des
actions bébés lecteurs sont mises en place avec des associations.

La médiathèque de Calais (et son annexe qui est au beau-marais justement) prête

régulièrement des livres aux écoles primaires qui le demandent, Robert Allemand en fait

partie.
Des points faibles sont à noter toutefois. On remarque un manque d'informations des

familles quant à la vie de leur quartier. Il manque aussi de créneaux pour l'accès aux

installations sportives. L'école cherche donc à associer les familles à la vie de leur quartier, de
leur environnement et aux actions de l'école. De plus même si il existe des BCD dans d'autres
écoles ces dernières ne réalisent aucune action ensemble, ceci est une observation faite après
des entretiens auprès des directeurs des écoles concernées.

Contexte

Des éléments de diagnostic du projet d'école rapportent des problèmes de langage en

maternelle, des enfants ont des difficultés pour accéder à la maîtrise de la lecture.(voir annexe

3). Apparemment certains enfants n'ont pas accès à une médiathèque ou ne sont pas

accompagnés par des proches par exemple. De plus beaucoup de familles sont touchés par des

problèmes sociaux ou de chômage.
Les enfants sont tout de même lecteurs (selon l'enquête menée).
En ce qui concerne le cadre de vie, c'est-à-dire les locaux scolaires on remarque des

points forts, qui ont été cités plus haut : l'école est agréable, de plus il existe de grands

espaces verts autour de l'école.
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3.1.2. Analyse du public.

Méthode choisie :

Les entretiens concernent les professeurs, le personnel du RASED, les parents, les

élèves, des directeurs d'école possédant des BCD, la secrétaire, (voir annexe 9)

Analyse du public

Les enseignants :
leurs caractéristiques sociologiques pyramide des âges :

de 29 à 58 ans.

taux de renouvellement des équipes: L'ensemble des professeurs observe que l'équipe
est stable.

recours à la formation continue Certains souhaits sont formulés, notamment en ce

qui concerne les TIC pour le directeur, mais les
formations en question sont souvent annulées

(manque de temps)
Leur pédagogie Pédagogie par projet, expérimentale pour les

sciences et l'histoire- géographie, pédagogie

traditionnelle, en atelier pour les maternelles, et

parfois individualisée, pédagogie Freinet.
état des pratiques documentaires dans

l'enseignement

Les professeurs ont presque tous des pratiques
documentaires mais limitées.

degré de formation à la recherche

documentaire informatisée

Absente

degré de pratique des technologies de
l'information

Pratiques régulières mais peu de pratiques

poussées ou définies
collaboration entre profs Surtout entre les mêmes cycles mais les

collaborations sont limitées.

dispositifs transversaux (nature et fréquence,
modalités de préparation, leurs attentes en

matière d'information professionnelle
modalités d'évaluation)

Pas de dispositifs transversaux
Attentes en matière d'information professionnelle
Intérêts pour les manifestations culturelle
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Représentations de la BCD Représentation en terme d'espace
Volonté d'en savoir plus sur ce que peut être
une BCD

Les acteurs du Rased (maître G et E) :

Leurs besoins Attentes en matière d'information

professionnelle repérée
Attentes en communication interne repérée
Utilise parfois des logiciels éducatifs et

apprécient cet outil
Attentes en terme de communication externe

auprès des parents
Leurs compétences spécifiques Possibiluté éde lire aux enfants

connaissance poussé d'actions éducatives et
individualisées

Peu de pratiques avec les NTIC et de
connaissances en recgehrcehe informatisée
donc peu de particpation possible

Les parents

Représentations de la BCD Ont l'idée d'une bibliothèque
Attentes Souhaitent que les enfants lisent plus et qu'ils

aient des outils pour être acteurs de la société
de l'information

Compétences Une association s'est formée en 2007 :

moyens financiers
Peu de compétences bibliothéconomiques
mais volonté d'apprendre
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Les élèves (de la classe CM1-CM2)

Comportement de lecteurs Petits et moyens lecteurs
Plaisir de la lecture

Peu de lecture orale

Types de lecture liée à « une culture jeune »

Utilisation des NTIC Utilisation fréquente

Représentations « imaginaires »

Connaissance des outils informatiques et de

quelques termes clés pour la recherche
d'information

Connaissance et utilisation de Google

Autres médias Ecoute de la radio

Regardent beaucoup la télévision

On peut noter effectivement que les enfants ont de réels problèmes d'écriture. Cependant ils
ont beaucoup d'imagination, de curiosité et d'intérêts.

3.2. Les axes de développement.

Il s'agit de définir une stratégie (voir Annexe 16). Après avoir répondu aux questions
« qui ? » grâce à l'analyse on peut tenter de répondre à « Que faire ? » c'est-à-dire définir une

stratégie pour l'organisation : définir le rôle et la place de l'organisation (positionnement) puis

préciser les services à développer pour déboucher sur la concrétisation de l'ensemble de la
démarche du projet. Il faut donc s'appuyer sur le diagnostic et croiser les données et proposer

des axes de développement. Ainsi les priorités d'actions en terme de création, de correction et

de développement sont visibles. Ces actions seront l'ossature de la politique documentaire de
l'établissement et seront accompagnées d'un échéancier et d'une désignation des « chefs de

projet ». Evidemment les préconisations qui suivent constituent plus ou moins des priorités,
et sont plus ou moins réalisables, possibles. Il ne faut pas oublier que certaines choses
mettront du temps, ou ne seront pas accepter par les commanditaires.
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3.2.1. Politique d'acquisition et informatisation

Une politique d'acquisition demande beaucoup de réflexion . Il ne suffit pas de décider
d'acheter. L'école a déjà fait le choix de certaines acquisitions. Pourtant ces ouvrages ne sont

pas encore arrivés, le fonds est insuffisant et déséquilibré, (il n'est pas assez varié de manière

qualitative en terme de supports, de nature et de niveaux d'apprentissage même si le fonds
existant présente des atouts d'hétérogéinité.(voir annexe 10).

Selon Bertrand Callenge plusieurs points doivent être abordés lorsque l'on décide une

politique d'acquisition. L'école devrait répondre à ces questions. Quelques solutions sont

proposées selon les points.

Acquérir : pourquoi ? pour qui ?

Pourquoi acquérir ?

S'agit-il d'une volonté de conserver le fonds acquis ? D'après les commanditaires il

s'agit en premier lieu de posséder un fonds. La conservation concerne donc que le peu de
documents présents à l'école et prévus pour la BCD. Néanmoins les commanditaires sont

d'accord pour conserver certains documents qui leur semblent pertinents, mais en aucun cas

ils ne souhaitent garder pour garder.

Préconisations :

Il serait très utile de former un véritable comité de pilotage afin que les professeurs
s'entretiennent de temps en temps sur cette question du pourquoi, et sur les possibilités de

supprimer, donner récupérer ou emprunter à la médiathèque municipale des documents.
Un chef de ce comité doit être élu.

Pour qui et comment ?

Il s'agit de développer, de sélectionner et d'équilibrer. Les professeurs sont tous

d'accord avec l'idée suivante : penser aux élèves lors des choix d'acquisition. Ainsi l'analyse
du public auprès des élèves de CE2-CM1 fut très fructueuse car elle permet de connaître les

goûts et leurs habitudes de lecture ainsi que leur pratiques documentaires, culturelles , leur

comportement d'élèves.
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Préconisations :

Cela devrait être réitéré avec les autres classes afin de chercher une cohérence dans le

fonds d'acquisition qui ne soit pas base que sur les besoins ou les choix des professeurs. On

peut donc reprendre le questionnaire en l'adaptant aux élèves interrogés et remplir le tableau

proposé par le guide d'Orléans Tour. Les sélections peuvent se faire aussi à l'aide des
recommandations officiels (comme ce fut le cas pour la commande de livres faite par le

directeur).
Une veille sur les différents éditeurs peut être aussi très intéressantes afin de faire des

choix, (un dossier de veille a été réalisé).

Quels objectifs d'acquisition ?

Ensuite il s'agit aussi de savoir quels sont les objectifs d'une politique d'acquisition

(de contenu, de quantités, des priorités d'objectifs) et vérifier si les objectifs sont atteints ou si
il faut les retravailler.

Préconisations :

Pour le moment il s'agit d'acquérir. Et d'acquérir selon des critères qui ont été soulevés déjà

(par les entretiens et la réunion pour faire les commandes de livres) et inscrits dans le projet
BCD. Cependant il faut savoir que de nouveaux critères d'acquisition peuvent apparaître,
c'est pourquoi le comité de pilotage pour se concerter est indispensable. De plus déterminer
des objectifs permet de gérer les dons. En effet lors du stage, après avoir lancer un appel

auprès de chaque parents des élèves par écrit des dons ont été faits, or certains documents ont

paru inadaptés et l'association des parents d'élèves n'avaient aucun support écrit « officiel »
sur lequel s'appuyer orientant les attentes d'acquisition, qui aurait permis de communiquer
ces attentes à l'ensemble des parents.

71



Procédures (chaîne documentaire) et outils d'acquisition

Les ressources

Ensuite il faut se poser la question des ressources, des outils et des procédures .

L'école doit se demander

- quels fournisseurs (marchands, non marchands, institutionnels, bibliothèques, dons...).
Des acquisitions temporaires ?

- Les ressources budgétaires ?

Préconisations : (voir annexe 11)

Il existe l'association « Lire c'est partir » qui est très intéressante, les dons, les

bibliothèques. Les professeurs souhaitent des « Beaux Livres » d'art surtout.
- La médiathèque prête déjà ses livres aux classes. Il s'agit de rationaliser ces prêts en

considérant certains prêts comme utile à l'ensemble de l'école et accessible à tous,

dans la BCD et empruntables de la BCD aux classes.
- Pour les ressources budgétaires, un budget pour la BCD, indiqué dans le texte fixant la

politique budgétaire est essentiel. Il faut aussi, grâce à cette politique documentaire,
tenter de récupérer des financements de la mairie. De plus l'association des parents

pourrait offrir une part de son budget.

Procédures d'acquisition (voir annexe 12)

Les utilisateurs, mais surtout les gestionnaires de la BCD doivent connaître le circuit
de la chaîne documentaire et élaborer des choix en ce qui concerne les étapes.

Préconisations :

- analyse de besoins : comité de pilotage, entretiens, un cahier de suggestions.
Collecte : connaissances des sources et veille.

Traitement des documents :

La classification demandera un bénévolat nécessaire. Il s'agit de bien connaître et

faire connaître les systèmes de classification et de cotation. Il faut choisir un mode
d'indexation et de classification. Il semble que la Classification Dewey soit la plus pertinente
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et la plus attendue par les professeurs entretenus. Il faut simplifier cette classification Dewey

originale pour que les enfants puissent se repérer dans la BCD et savoir où chercher l'ouvrage
voulu. De plus la classification Dewey est reconnue et utilisée dans de nombreux lieux de

lecture, ensuite les élèves, habitués à cette classification auront sûrement plus de facilité par la
suite pour se repérer dans les CDI, puis dans les BU, et dans les bibliothèques municipales qui
utilisent cette classification.

Il faut faire le profil des élèves pour comprendre comment adapter la classification à
ces élèves : quel âge ? Ont-ils déjà été dans un centre de documentation ? Ont-ils, même

minimes, des connaissances en bibliothéconomie ? Sont-ils en plein apprentissage de la
lecture ? C'est pour cela aussi que le questionnaire fait auprès d'une des classes est

intéressant.

Adapter la classification .La Dewey peut être simplifier sous la forme d'une

marguerite (voir annexe 13), à chaque pétale de la marguerite, représenté par une couleur, doit

correspondre une classe de connaissance, comme par exemple :

000=généralités

100=philosophie

200=religions
300=sciences sociales

400=langage
500=sciences

600=techniques
700=arts et loisirs

800=littérature

900=histoire et géographie

Si besoin créer des sous-catégories : parfois il y a trop d'ouvrages dans une catégorie
et par exemple pour les sciences (500) il existe des sous-catégories :

510=mathématique ; 520=astronomie ; 530=physique ; 540=chimie, minéralogie;
550=sciences de la Terre ; 560=paléontologie ; 570=sciences de la vie(biologie) ;

580=botanique ; 590=zoologie.

L'indexation du contenu doit être réalisée. C'est-à-dire la traduction du contenu des

documents en langage documentaire, pour déterminer entre autre à quelle catégorie de la
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marguerite chaque ouvrage correspond. Parfois certains ouvrages correspondent à deux sous

catégories, on peut donc trancher en groupe avec des professeurs.

Plusieurs coins sont possibles :

- le coin des romans, de la fiction,
- le coin des documentaires,
- le coin des premières lectures et albums pour les plus petits,
- et l'espace des périodiques.
Le coin des romans peut être rangé par genre littéraire : policier, poésie, théâtre, aventure,

histoire pour grandir, amour/amitié, classique, romans historiques, fantastique. La réalisation
des pictogrammes peut être assumée par les enfants de classe (de CM1/CM2) pour distinguer
les différents genres littéraires.

Le coin littérature des plus petits : la cotation est peut être difficile. Donc peut-on réaliser
une signalétique plus compréhensible ? Par exemple on peut disposer sur chaque album une

étiquette de couleur, assez grande, comprenant seulement la première lettre du nom de
l'auteur. Les enfants peuvent avoir ainsi plus de facilité à ranger les ouvrages dans le bac

correspondant à l'étiquette collée sur le livre.
Le coin documentaire : attention c'est peut-être le coin le plus long à organiser. Il s'agit de

créer de nombreuses sous catégories, aidé de parents bénévoles pour finir le classement des

ouvrages, les recouvrir, les coter... Chaque ouvrage du coin documentaire et de la fiction

reçoit une cote qui correspondait à la catégorie ou à la sous-catégorie à laquelle il appartient

(par exemple 750 pour la peinture...) et aux trois premières lettres du nom de l'auteur.

Remarque importante : le résumé et l'indexation par mots-clés sont délicats. Il s'agit de
former un minimum les professeurs à ces techniques.

La signalisation :

Les recommandations faites par Yolande Maury sont très pertinentes à ce sujet, dans
son article « La signalisation au CDI », paru dans Inter-CDI en mars/avril 1998.

Enregistrement et eatalogage.
Il faut absolument informatiser la BCD et trouver un logiciel documentaire adapté. Il

existe BCDI école, un logiciel conçu par le CNDP et très bien. Mais il est trop cher. C'est

pourquoi il semble intéressant de proposer le logiciel Bécédérom. (Voir annexe 14) qui est
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gratuit et semble convenir aux contraintes techniques, et permettrait aux professeurs de
s'initier à la recherche

Désherbage :

C'est la suppression ou le recyclage de certains documents.
Une BCD attrayante doit éliminer les ouvrages pour différentes raisons : elle doit conserver
des livres en bon état, proposer des documentaires comportant des information stables et

actualisées et renouveler le fonds pour mieux répondre aux besoins du public.

Préconisations :

La méthode X/X/IOUPI : le premier chiffre représente le nombre d'années écoulées

depuis le dépôt légal, le deuxième chiffre représente le nombre d'années écoulées sans prêt.
Le troisième élément va correspondre à la présence de facteurs négatifs appelés IOUPI

(I=Incorrect/fausse affirmation ; 0=Ordinaire, superficiel, et médiocre ; U=Usé, détérioré et

laid ; P=Périmé ; I=Inadéquat, qui ne correspond pas au fonds.)
Il faut justifier le désherbage et savoir qu'un ouvrage abîmé ou un périodique abîmé peut être

arrangé par un élève.

Travailler en réseau et évaluer

Il est essentiel de travailler en réseau.

Préconisations :

Travailler avec d'autres BCD et coopérer avec la médiathèque municipale et pourquoi pas le
service commun des universités étant donné que celui de l'université de calais est tout prêt de
l'école.

Travailler avec le CDDP de Calais. (Remarque : les professeurs ne sont pas tous

inscrits, ils devraient le faire).
Réaliser une veille documentaire. Un dossier de veille a été constitué.
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évaluer sa politique d'acquisition :

Des indicateurs pour évaluer sa politique d'acquisition existent. Bertrand Callenge

propose des méthodes.

3.2.2. Politique d'accès et de communication

« Mettre en oeuvre une politique d'accès c'est réfléchir collectivement aux conditions
matérielles d'accès à l'information (accès sur place ou à distance, prêt, mise à disposition),
aux équipements nécessaires, aux règles et aux conditions d'utilisation des ressources

(ressources locales, ressources en ligne) pour tous les utilisateurs (adultes ou élèves).
Il s'agit de garantir à tous un accès à l'information dont il a besoin et de rationaliser l'usage
des équipements et des ressources.41 »

Préconisations : le site Educnet propose des documents pertinents, qu'il s'agit d'adapter
au cas de l'école selon les attentes

- prendre en compte le contexte de l'établissement, ainsi que les directives ministérielles
et leurs déclinaisons académiques.
élaborer et mettre à la disposition de tous un document qui précise :

• Les lieux d'accès à l'information

• Les ressources disponibles et leurs conditions d'utilisation
• Les droits et les devoirs des usagers : voir les documents qui offrent de pistes

pour charte des établissements .

- Après avoir recensé les ressources de l'établissement (politique d'acquisition),
réfléchir collectivement à leurs modalités d'accès et d'utilisation, il s'agit d'informer
l'ensemble des usagers de l'établissement en élaborant un ou des documents dont les

objectifs seront de :

• Présenter les lieux d'accès et ses règles de fonctionnement (horaires,

responsables, équipements en matériel et logiciels, conditions d'accès...)
• Présenter les ressources disponibles, leur accès et leurs conditions

d'utilisation : ressources physiques (comme livres, cédérom, DVD, diapo...),

41 Académie de lyon, 2004
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signalétique (voir le document Maury), conditions de prêts / ressources réseaux

(réseau local, Internet), droits d'accès, sauvegarde, impression,
• Présenter l'environnement de travail de l'établissement : les fonctionnalités

du réseau, les conditions d'accès à Internet, les choix (de page d'accueil, de signets et

de favoris, de navigateurs, d'outils de recherche), les modalités d'utilisation du logiciel
de recherche documentaire.

• Préciser les droite et les devoirs des usagers : charte, voir la veille juridique
sur le site d'Educnet (respect du droit d'auteur, de création multimédia,...)

- A long terme peut être serait-il pertinent de penser à la création d'un site Internet, pour

présenter l'école, le fonds documentaire de la BCD et d'autres types d'informations

permettant notamment de favoriser le partenariat et la communication à l'extérieur.

- En ce qui concerne la communication :

• Prévoir des zones de communication dans le hall d'entrée de l'école au

niveau de la BCD, et dans le hall d'entrée des cycles 3 et à l'extérieur, à l'entrée des

parents, pour informer l'ensemble des acteurs sur le devenir, le développement et des
actions liées à la BCD.

3.2.3. Politique de formation

Former : une nécessité

Une solution est possible pour pallier au problème de personnel. Mais attention, il

s'agit d'avoir une conception claire et sérieuse de l'éducation à l'information.
On peut imaginer que la formation des élèves ne soit pas assuré par un personnel

qualifié dans l'école, mais assuré par l'équipe enseignante ou personnel qui pourrait paraître

qualifier dans l'école pour certaines tâches à répétition comme les emprunts. Les emprunts

peuvent être réalisés aussi par des élèves. Le plus important, comme le souligne Le livre bleu
du documentaliste « du moment qu'elles {les formations} ont été conçues en commun et en

fonction d'exigence didactiques et pédagogiques clarifiées et cohérentes et validées par le CA

{le conseil d'école } de l'établissement ».
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Autre question importante :

Le niveau d'encadrement des élèves sera-t-il suffisant pour former les élèves et surtout

les former à un niveau d'égalité ? Quelle formation « apportée », « imaginée » pour la
secrétaire et pour les professeurs des écoles ? (est-ce que la veille pourrait être en tant que

information professionnelle un vivier de réponse en ce qui concerne les référentiels et les
attentes pédagogiques en terme de formation à l'information, de maîtrise de l'information,
d'éducation à l'information ? ).

Se poser du coup deux grandes questions fondamentales :

- En fait est-ce que former tous les élèves est le choix décidé par l'institution (les
institutions ; c'est-à-dire l'EducationNationale, l'école Robert Allemand elle même, la

municipalité...) Selon Le livre bleu du documentaliste : «la formation de tous les
élèves est une nécessité sociétale et éducative rappelée encore récemment par

l'UNESCO 42».

Qu'en est-il de la place des documentalistes et des bibliothécaires et des conceptions
des acteurs de centres de documentation au sein des écoles primaires ? Si il n'y a pas

de personnel du tout qualifié, comme pour le future BCD de Robert Allemand : on

peut se demander comment la gestion du système d'information, la formation des

élèves, 1' éducation à l'information et une médiation culturelle et la mise en place
d'une politique documentaire permettant de piloter l'ensemble et de mettre en

cohérence ces missions est réalisable ?

Préconisations pour les élèves et le personnel

- Connaître la B2i pour les écoles, (annexe 19)

S'inspirer de référentiels de compétences ou tout du moins connaître ceux de sixième

pour aller vers une continuité éducative.
- Formation des professeurs grâce au modèle Peretti ? Faire le choix de demander à des

bibliothécaires ou des conseillers pédagogiques de former les enseignants ?

Intervention de M. Abdelaziz Abid, division de l'information et de l'informatique et de l'informatique
à l'Unesco, 7eme congrès de la FADBEN, Nice 8-10 avril 2005.
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3.3. Ce qui a été fait

3.3.1. Le premier fonds documentaire de la BCD

Une mise en commun du fonds

Mise en commun :

La mise en commun nécessite la cohésion de l'équipe pédagogique, car doit être
consentie par tous. Quel type d'ouvrage les enseignants vont ramener ? Ou ne pas ramener ?
Comment anticiper et interpréter le fait que certains conservent leur documentation ? Doit-on
les répertorier quand même ? Comment exprimer clairement l'importance d'une mise en

commun ?

La mise en commun fut fructueuse ainsi que les dons. En effet après une mise en

commun nous avions 300 livres, puis 800 documents après l'appel au don.

Un premier désherbage

Une partie de ces documents ont été jetés selon la méthode IOUPI, expliquée aux

parents délégués. Le désherbage n'est pas encore maîtrisé par les professeurs, c'est pourquoi
ils devront le faire et les parents devront continuer à s'entraîner.

3.3.2. Conception des espaces

Lors de mon stage j'ai eu l'occasion de concevoir les espaces de la BCD après avoir
fait le diagnostic des entretiens et demandé à chaque professeur de réaliser le « plan idéal »
d'une BCD. (Voir annexe 15). Afin de répondre à leurs besoins, et aux contraintes

matérielles, architecturales et de mobilité (si la BCD venait à changer) voici ce que nous

avons mis en place et avec les professeurs et l'aide de parents.
Le local est pré choisi dans le cas de Robert Allemand : c'est l'ancienne classe de

M.Masson. Elle est située à l'entrée de l'école. Il y a un peu de bruit (des allées venues surtout
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au moment de la récréation car dans le hall les enfants passent ou sont punis) mais cela permet
la rencontre entre les utilisateurs, la porte est suffisamment isolante pour un bruit de moyenne

ampleur. Le problème majeur est la taille de la salle. La BCD va est organisée en lieux
différenciés qui structurent la superficie totale en sous-espaces correspondant à des types

diversifiés d'activités. Selon les plans transmis par les profs et selon les interviews que j'ai
eues, voici les zones souhaitées:

La zone espace lecture

La zone lecture détente:

Selon BCD mode d'emploi il y a plusieurs points cruciaux qu'il faut respecter: respecter le
droit à l'enfant à s'isoler et à lire dans la position de son choix :

l'endroit doit donc être assez vaste, protégé par des étagères placées en épi (ce fut

impossible car la place est limitée et les étagères sont absentes)
l'endroit doit être situé à l'écart des zones de circulation (la salle est petite mais il fut

possible de créer un coin « isolé »)
l'endroit sert à la lecture individuelle d'albums et de romans, pour rassembler quelques
enfants à « l'heure du conte » ou pour tout autre moment de lecture -plaisir à plusieurs
en présence, cette fois, de l'adulte.

pour mieux le délimiter il est possible de se servir d'estrades recouvertes de moquette,

de fosses équipées de coussins, de gradins ou de mezzanines. Dans le cas de l'école
Robert Allemand il s'agissait de gagner de la place, les meubles font donc office de
frontières, ainsi que les petits bancs de maternelle achetés par l'école.

Remarque : apparemment les enfants aiment se cacher sous podiums pour lire dans toutes les

positions, l'espace doit être donc spacieux pour que chacun puisse l'interpréter selon ses

besoins et sans gêner son voisin. A proximité de cette zone seront disposées les étagères où
sont classés les romans et toute la littérature pour enfants ce qui limite les déplacements

inutiles, sources de bruit et de dérangement. Les fictions sont les ouvrages vers lesquels se

rapprochent les enfants donc de zones de circulation ont été prévues. Les albums, qui sont
souvent pour les plus jeunes, sont présentés de face pour en faciliter le choix ou placés dans
des bacs. C'est près de cette zone qu'est placé le fonds destiné aux maternelles car c'est là que

se tiendront le plus souvent les petits.
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Le matériel :

Il existe peu de fonds mais on anticipe une montée du fonds. Donc il faut suffisamment de
meubles pour primaires et maternelles, des rayonnages stables et robustes, suffisamment

espacés pour que les lecteurs puissent se croiser sans se gêner. Les fonds pleins sont évités

pour une visibilité et une surveillance et par souci esthétique.
Les romans et les contes : rayonnages à tablettes horizontales. L'alternance de rayonnages

droits avec quelques rayonnages obliques permet la mise en valeur de certains ouvrages en

présentation frontale, ce qui favorise l'intérêt des enfants pour eux.
Les ouvrages de fiction : les étagères ne sont pas encore achetées, mais il faut prévoir

des étagères de bibliothèques.
Albums et bandes dessinées : ils sont rangés sur des présentoirs frontaux ou dans les

bacs roulants pour mettre en valeur des premières de couverture et permettre aux élèves de les
balader partout. On prévoit quelques sièges bas à proximité pour que les enfants puissent
s'asseoir pour feuilleter livres.

La zone ouvrage documentaire

Les rayonnages de la zone documentaire doivent servir à ordonner les ouvrages selon
la classification en vigueur dans les BCD, la succession des différentes classes sur les étagères

correspond à une logique à laquelle les élèves seront initiés. C'est pourquoi d'après les
meubles disponibles, le choix s'est porté sur un meuble à multiples étagères.

Les élèves doivent pouvoir y travailler seul ou à plusieurs (d'où le choix de deux
tables avec des chaises de toutes tailles pour tous les âges et une table assez grandes pour

pouvoir poser des livres d'art,...).
L'ancien tableau est récupéré et mis au-dessus d'un radiateur pour gagner de la place.
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La zone audiovisuelle

Cette zone doit être destinée à favoriser le contact de l'enfant avec les autres médias

(diapositives, K7, du multimédia comme les CD audio ou la télévision (avec DVD), les

supports informatiques, les NTIC). C'est pourquoi trois zones ont été délimitées, dont une
zone pour l'éveil des maternelles à la musique étant donné que le cycle 1 travaillera avec une

intervenante à ce sujet. Une autre « sous zone » accolée à cette dernière est dédié aux

diapositives, l'école possédant le matériel. Elle est un lieu d'information et de consultation
individuelle ou par petits groupes sur des supports non livresques.

Comme il convient de pouvoir aisément assombrir cette partie de la BCD un dispositif
devra être pensé.

L'écoute des K7 et Cds se fera à partir d'équipement d'écoute à sorties multiples et à
l'aide de casques individuels qui permettront aux enfants d'écouter la K7 ou le CD de leur
choix sans gêner le voisin disposés sur un des meubles d'éveil acheté par l'école avant

l'arrivée du stagiaire.
Ce coin n'est pas situé autour d'une table mais entouré des chaises les plus

confortables et devrait être couvert de moquette, comme le lieu de lecture détente.
Cette zone a été disposée près de nombreuses prises électriques.
Il faudra pensé à trouver une armoire sécurisée pour le vol, étant donné des vols déjà

commis au sein de l'école.

La zone de communication et de l'information spécialisée

Une étagère a été prévue pour l'information professionnelle des professeurs, non loin
de l'ordinateur de près qui pourra accueillir la veille. Notons que cette veille pourra être

paramétrée par le logiciel Copernic, version gratuite ou la première version payante, sachant

qu'il faudra former le personnel à son utilisation.
Des présentoirs ont été réquisitionnés afin d'y présenter des acquisitions nouvelles, la presse.
Un tableau d'informations a aussi été prévu, ainsi qu'une petite zone pour les élèves désireux
de participer à des tâches bibliothéconomiques comme recouvrir les livres par exemple afin de
les initier.
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Evaluation

Les zones imaginées et déjà mises en place ont satisfait l'équipe pédagogique qui a

déjà travailler avec les éléves dans le coin musical et le coin documentaire. Pourtant
les zones bougeront peut-être avec le temps et le développement du fonds
documentaires. Cette délimitation est peut-être un peu dépassée, car très inspirée de
modèles des années 1990.

le cahier des charges doit être complété, écrit et résumé sur un document qui sera

proposé aux enseignants après que ces derniers aient décidé d'un comité de pilotage et

un chef de projet et juger les propositions de la stagiaire.

L'analyse de besoins et du public n'est pas assez fine et manque de méthode et doit
être réitérée auprès d'autres publics.
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Conclusion

Au final les missions menées par l'école Robert Allemand tentent de répondre à une

réalité de terrain, constituée de facteurs hétérogènes difficiles à maîtriser. Les conséquences
de la conjoncture de ces facteurs persistent pour certaines et évoluent pour d'autres. En effet
des problèmes de lecture subsistent et de nouvelles interrogations quant aux problèmes

cognitifs liés aux écrits d'écran et à la lecture, acte de sens, sont dévoilées. L'Education
nationale observe ces conséquences et tente d'offrir des réponses pertinentes afin de permettre
à ses représentants de remplir une mission essentielle : aider les élèves à devenir acteurs de la
société dans laquelle ils sont et ils vont évoluer. Aujourd'hui il s'agit de la société du savoir.
Les BCD, au cœur de ces enjeux, doivent donc s'adapter aux transformations nécessaires du

système éducatif. Ainsi l'école Robert Allemand, conscient des objectifs à atteindre, peut
tenter de construire un système de valeurs et prendre des décisions relatives à ces objectifs .La
BCD semble être un outil pertinent pour atteindre ce but, à conditions de définir une politique
documentaire fruit d'un partenariat assumée par tous les acteurs et débouchant sur des

applications mûrement réfléchies. C'est pourquoi le stage a été utile car des axes de

développement ont été dégagés : une politique d'acquisition, une politique de formation, une

politique de communication, une politique d'accès. Néanmoins, les solutions ne sont pas

assez précises et devront peut-être faire l'objet de modifications, malgré les satisfactions des
commanditaires. Ainsi le travail est loin d'être terminé mais des enjeux ont été soulevés et

aujourd'hui il semble que les BCD ne sont pas des structures périmées. Néanmoins leur sort

dépend des offres de conditions favorables à leur développement. En espérant que ce sera le
cas pour l'école Robert Allemand.

Résumé/Abstract :

Today create BCD in a primary school supposes to emphasize information^ society goals
and open the doors knowledge's society. We try to propose ways of development according
to ail cases. In order to create a documentary politic focus on missions of French national
Education. They try to adapt at society's évolutions give to pupils a following and skilling
éducation.
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Annexe 1

La loi d'Orientation de 1989

Quelques passages de la loi d'orientation de 1989 :

Le service public de l'éducation est conçu en fonction des élèves et des étudiants. Il contribue
à l'égalité des chances. » (article premier).
Le droit à l'éducation « est garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa

personnalité, d'élever son niveau de formation initiale et continue, de s'insérer dans la vie
sociale etprofessionnelle, d'exercer sa citoyenneté. » (Article premier).
De plus « L'acquisition d'une culture générale et d'une qualification reconnue est assurée à
tous les jeunes, quelle que soit leur origine sociale, culturelle ou géographique. L'intégration
scolaire des jeunes handicapés estfavorisée. » (article premier).
Cette loi, considérée comme une référence pédagogique, définit donc le rôle du système

éducatif, la mission prioritaire de l'Education Nationale.
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Annexe n°2 : Répartition des élèves

Répartition des élèves par année de naissance et par niseau.

Fte0241.jpg
Type : Image JPEG
Taie : 43,7 Ko
Dwnenaon : 804 x 615 potefe
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| 1994 12 ans
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Répartition des élèves par classe et par niveau.
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Annexe n3 : Le projet d'école

Année scolaire:.

ÉCOLE

Intitulé du Projet d'école: Oh!

Présenté au Conseil d'école le

Avis de l'i.E.N. :

L'Inspecteur
de l'Éducation nationale
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ANALYSE deSITUATION

INDICATEURS
L'environnement (milieu urbain/rural ; culturel ; sportif»..)
Points forts Comment exploiter ces

ressources ?
Points faibles Quelles améliorations

rechercher ?
-(MWWV

(\c.c«î» OJkJ-JJ» Shu*tH(A<A -l^ro^oUs C.L.C.ft.
- f^ctovwC* AiOtAJM£

- «^O^au-i. à} Cn
àtà fcXtf-lÀJlSLô C<
13*4. QUULX oi*-4AA_tûUV •

- âc.c*éna*~i Uwn
H'alux 0M>t iy\S,V*ol«.\»<>«A
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t «t. Qa "Vr"*, Aa €iuu\\' 4i-*.OAJcàjc , d>t Ca>»A_
eàfi^KefveitjrrejAr */V"

-4^«.dàin@<$

Points forts Comment exploiter ces
ressources?

Points faibles Quelles améliorations
rechercher ?

• £c ©î»_ AqoiiïJij^.

ASSu smasuiv

•Ê-'ttoG . ,

_ CosVirwIjJ^

CnLaVioft à*. ftetUâ
p o-Vo-yAj

âj SVM!S
■CM(\ *rojirv<JuttÂA*rre

AW^V
K>vUkÇ_ «*» <J-t_
-u4: .

^£L*Y^i*t. Ao-towat «V"
v*-h àc. ÇVe'cuj-. \J
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'SèetoofAttt •„ .
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Les résultats scolaires

Champs
Evaluation CE2 (hors CLIS) Evaluation 6*" (année en cours)
% nat. %dép. %cire. % école % nat %dép. % cire. % école

Compréhension éé.3 £fT
Conn. du code 65,3 5 fyi
Prod. de texte éJffS <i,4
Géométrie 4£/£ *ï,3
Mesure 6Z.4 éit b
Travaux nuuu G4, S 59,6
Résolution pb. St,ï 5ïs3
Techniques op. *5,3 éE,4

Nombre/ évolution dans l'année : + / -
PPAP

Evaluation GS/CP compétences acquises ( / nombre d'élèves)
Lecture
Graphisme
Maths
Langage
Espace-temps
Méthodologie
Attitude

La scolarisation des tout-petits/ âge de 1*" scolarisation (évolution)
2000 / 2001 2001/2002 2002/2003

Nb detrtf M ,//5
Nb. lirc scol. Hors tjTP) Zû Zft> 1
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Les retards scolaires (évolution)
Année 2000/2001 Année 2001/2002 Année 2002/2003
nombre % nombre % nombre %

GS
CP
CEI 4 S 2.o %
CE2
CM1
CMS,

Les élèves en difficulté
Nombre d'élèves Année 2000/2001 Année 2001/2002 Année 2002/2003
Signalés an RASED 3
Suivi par PsychoL vî <4
Suivi par Maître E »- é
Suivi par Maître G 8 8
Suivi ext. (orth....) &

ANALYSE

Points forte Points faibles
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Objectifs Actions envisagées

('ti r-Cf~N

e^aXsL •

- Oon*-C.V»Ôv. ^C-^À£^ML_
\ î \ 1 ^ \ r.

- Cajs~»V. y*X»xtt_/ '* *"

i- j JVr *'c -V,
• ow- ^4.V< v C4^t_ »\ tA,

C^cfct/i -J*-» CX. ers
-dctxiJ<S<L •tt.V-Vêû . , ,

- £.^o-i-V<- <*4. C(WU, JGsX&f**.
_ Ox-V^v <u, «A '

CHcfc *^* ~Ç^t\\vcts «■ £f*< !^^<X-ti8L.
A '«i-W^Ay» vWa-t _ Qo&è de. v»t»
Scbdcs- C»\Ke >*b-a<r^à~ajT<Ji_ v)r
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Casimir 2003 02/11/03 18:37 EVALUATION AU CE2 - 20G3 Pafl*1

ACADEMIE Lite - Circonscription de C«tab 2
SYNTHESE DES RESULTATS D'UN GROUPE

GROUPE : CLASSE DE DEGAS_CE2

CHAMPS STANDARDS DE FRANÇAIS SCORE MOYEN
Compréhension (F1) 27-3 ( *2 soit 66,0 %
Le» outils de la langue <F2) 25.1744 soit 57.1 %
Produire des textes (F3) tein toit 68.6 %
SCORE MOYEN GLOBAL 60 6/98 »0il619 *
CHAMPS STANDARDS DE MATHEMATIQUES SCOREMOYEN
Travauxgéométrique» (Ml) 12.1718 soit 67.3 %
Résolution de problèmes (M2) 7.5/13 SO057.9 %
Repérage, mesure (M3> 5.779 soft634 %
Travaux numériques fM4) 184/31 Mi59.6 %
Nom. écrites eéorates (M5) 10.1/15 soit 67.1 %
SCORE MOYENGLOBAL 539/06 sol 62.7 %

C^wfe Socio-p/o/ei«onncae du chef de fSNtifti *OUT£cntdfle
1 Agriculteurs. «nqploâants 0 (UNIX
2 Artisan#. coaurterçant*M chef* d'entreprise t 1J29Z
3 Cadres et professions mteflectueBes supérieures ? 4JS2Z
4 Professions ktterntédiacre* 1 0,65*
C t

4? 30.32*
i Ouvriers m 35.48*
? Retraités 2 1.29*
t Autres personnes sans activité professionneHe 23 18.71*
Activité non précisée... 12 7.74*

Enfante ■««■« de ««oparenrate. 10 M»
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Langage -comportement chez les grands : 25 élèves 2002-2003

Langage :

Ne parle pas 4% (1/25)

Parle seulement sollicité 16% (4/25)

N'utilise pas de phrases complexes 32% (8/25)

PB de langage /Articulation 16% (4/25)

Comportement :

Enfant inhibé/replié 8% (2/25)

Agressif 12% (3/25)

Manque de maturité 12% (12%)
(Falone, Maité, Djeferson)

■ ■ ■ ^
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Langage- comportement chez les petits
—Wi—ii i mu mm——————J&— ■■■! n

Langage :

Ne parle pas 3/37 8%

Parle seulement sollicité 11/37 29,7%

Phrasemot 16/37 43,2%

Phrase simple 15/37 40,54%

Phrases complexes 13/37 35,10%

Problème de langage/articulation 12/37 32,40%

Comportement

Manque dematurité 6/37 16,20%

Enfant replié /inhibé 8/37 21,60%

Langage - comportement chez les Moyens

Ne parle pas 4%

Parle seulement sollicité 28%

Phrase mot 16%

Phrase simple 40%

Phrase complexe 36%

Problème de langage/artic. 28%

Comportement :

enfont hyper actif 1=7%

Manque de maturité 1 = 7%

*
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D.E.1.

Annexe 4 : La fiche action BCD

ANNEE SCOLAIRE 2006-2007

Code du thème L i~T

FICHE ACTION

(hors classe à PAC)

INTITULE DE L'ACTION : ^O-^aL-ctt -d .tjuY-ue- S • ^ •

Circonscription : j) .—^

J-L
Bassin : G^neh,' &

Nom et adresse de l'école : i d\$(dïTUL/tlc{,
Jx/Jue. <3eqaA £?-4cO CiACaœ.

Commune :

Ambition réussite : OUI NON □

REP : OUI a NON □

Nom de la Directrice ou du Directeur : A^C]5S£>0

* 03-Z1- 3<f-?S-eZ
&

E-mail ^3ffiU(â)<xc LH-fr

~

/ CÙ &L P*S c^<-
d'élèves concernés : A? 6 / Nbre total : al ° & Niveaux concernés : CMNbre

Nom du ou des enseignant(s) concemé(s) •f"*5 fjru.c\r\el~ /
Picujlv» /

à reporter page 4 (dossier cartonné) ftçri£ui>/ Ho-xtLw , Roc, '
Kîocr ) Ma&SoA

Nbre d'enseignants concernés : <P
Nbre d'heures sollicitées :

(enseignants seulement)

Nbre d'aides-éducateurs et/ou d'assistants d'éducation concernés : A Nbre d'intervenants concernés : —•

Champs disciplinaires ou transversaux concernés : Le chic. _ jCLe o*<

.CflClU e./r e-CA^-ta _ AC CjAAJJS> U <nr\ -de lAJ^îmuirrvcc ^xai CLX-L ZtA.-iC _
_ ed -t dIn.à.«/i_ Hla a-dASxa-'^J^

- Rappeler brièvement les principaux éléments de diagnostic se rapportant à l'action :

~J^/lcô$L'i~neJ> ùe -e/n aria/LAmelIe. - CynAjmAT -Zd> al 'eu. t'Ai
-j-iaxt axce'diLH_ -a t'a. arrteUÙZme aie fa. AccUioLa - (AÙcun-i/mu.U a ccAh -a -wr-e
rrtlJAoJdd^ut- -f'aaA. -UA.bxu<m -an crunn eu. t crr. -f i Ucû

Liens avec le proiet a ecole et/ ou du contrat de réussite KbP : q j ^ ,

-c2crrx<r^ Wacq^la lamame Maie. eC evu.U
ÇyriUcAvL -@e .

filcuo-ceà.@Juz/x_ fct £ca ccrm^-uL umceA I^ùxmuyo-C/iCi a> ùL$ -
_ ACC.CA A~ UJjn. /S. C 7). J^OCUL hyucO-

du W^û6^^. «
_ XjéHi, e/" '-CA- - c^-< <lsi £CK_ â C .J) CA<\

II dw J ZLetH C& tte. cicr<UA.'7T^e*\If/ ou cLc a Hx. i-çùj-cl cm.
j ), - / / ' /- / j f/dv'nhàen et *.■**:aima al .ci treuil ( COCjl oa>eA Cerwfiii- 'Scxsadj.'.J -
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—— —— I
. ' -

- Présentation des grandes lianes de l'action :
y I

. ~&UaÈm S c£> -3 Accàj&c* &É' «« &*»e. . J
RçjT^ncjï^ed-t£ Q C . X).
[Ai'cU -à: éa. -/**<*>'^xi:<m -d'ecAxk. , , ,n^
3T7r^ ù-ca£~, djlA

&7CiJju^ ^uboe^xl*ï»\J . jfÇi.
- Durée de l'action et calendrier prévisionnel : / » /*/ / /L
ïgfUaAni dk &cb Jt&a./-J°°* J

-cUtVcoù-- *t~6

- Descriptif des modalités d'intervention :

- Fréquence :

- Durée hebdomadaire :

- Nature des interventions :

- Spécificité des apports des intervenants
- Nbre d'heures d'intervenants demandé (à reporter page 4 dossier cartonné)

Activités ei/ou productions d'élèves envisagées :
n • û v /) â

Î&JC&cn-c. - ^cC[Âs\4_-^.âetÀjbot . fâcLconltë/i. A ■*&*- -cca/y^e
_ ^SC^z trôcA „ - JXesrxdtAA
_ cûv*. ^uu-tc -cLtd* '"T^x^e/viJs^ CUX.C ayi\À/ryy-o-ézAM\£i

-£<5C jnrr^cldcLfc&-*5jsij4!_ _

Liens avec d'autres dispositifs :

Cette action se prolonge-t-elle hors temps scolaire avec la municipalité OUI □ NON 0
o Politique de la Ville □ Pian de cohésion sociale □
o C.E.L./Projet Educatif Territorial □ Main à la pâte □
o Péri-scolaire (Hors C.E.L.) □ Autre (à préciser) □

Modalités d'évaluation prévues : <&. -$ec Cû-te* _ . .

&&CM*
Effets attendus : &l -zie. -^e-c-^ctsuL. - „. J / >

- -4<=- Jana A. j^>« ^,-^e
-iytvi (tdtx << ^èeXcrA -LLAX -ca- -
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Annexe 5 : Modèle III Peretti

Analyse de référentiels de compétences en information-
documentation

Approche historique

Les étapes de la recherche documentaire

Des capacités méthodologiques rnmimine»

Regard sur des modèles étrangers

Un modèle récent, le référentiel FADBEN

1. Approche historique

L'idée de référentiels de compétences en information-documentation remonte aux années
80. A cette période en effet, on a vu se développer les pratiques de travail autonome et dans
les LEP est apparu le contrôle continu des connaissances et des savoir-faire. Il est donc
devenu nécessaire de pouvoir se référer à des capacités explicitées pour pouvoir mettre en
place un processus d'évaluation. Les premiers référentiels ont donc eu pour objectif de
déterminer la capacité à se documenter, avec les sous-capacités suivantes :

- savoir formuler l'objectif déterminant la recherche (sujet, modalités, temps imparti,
public...)

- savoir rassembler une documentation correspondant à l'objectif poursuivi (connaissance
des lieux ressource des codes, des outils...)

- savoir trier parmi les documents rassemblés (distinguer outils et contenus...)

- savoir prendre des notes

- savoir réaliser une production (écrite, orale...)

2. Les étapes de la recherche documentaire

La rénovation des collèges en 1984 amène enseignants et documentalistes à s'interroger sur
les méthodes de travail des élèves. La recherche documentaire devient une des méthodes à
maîtriser, et elle est déclinée en étapes successives sur lesquelles on s'appuie pour mettre
en place des activités pédagogiques. Ce sont les travaux de l'équipe réunie par De Peretti
(dont Brigitte Chevallier et Gabrielle Di Lorenzo), consignés dans un rapport connu sous le
nom de " Module III " qui ont permis la formalisation de ces étapes, toujours à la base des
activités pédagogiques conduites au CDI ou en BCD.
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- Mobilisation des idées (cerner le sujet, connaître les lieux ressources et les types de
documents..)

- Collecte des documents (connaissance des codes, utilisation d'un fichier...)

- Tri des documents (utiliser les repères, apprécier le niveau et la pertinence...)

- Exploitation du document (rechercher l'information, s'approprier les données...)

- Production / communication (faire un plan, une synthèse, réaliser une production...)

Si l'on analyse les référentiels utilisés par nos collègues québécois, on voit qu'il est très
proche de ce schéma. L'étape de " collecte " est remplacée par " chercher des sources
d'information ", pour élargir en effet la compétence à l'accès à des ressources distantes.
L'étape " exploitation du document " est scindée en deux, " prélever de l'information " et
" traiter l'information ". On y perçoit le souci de distinguer de qui relève du prélèvement de
l'information, qui s'appuie sur des techniques de lecture, de la sélection, qui met en jeu des
compétences d'analyse de la nature de l'information recueillie et de son objectivité.

Il reste qu'une part très importante est faite aux compétences nécessaires pour mettre en
oeuvre des processus de recherche documentaire utilisant des outils classiques (logiciels et
langages documentaires...) et pour maîtriser une information avant tout textuelle.

3. Des capacités méthodologiques communes

Le Ministère de l'éducation nationale a également abordé les compétences en information-
documentation, dans une brochure datée de 1996. Les compétences y sont regroupées en 4
grandes capacités : s'informer, réaliser, apprécier, rendre compte. La capacité " s'informer "
est elle-même subdivisée en deux sous-capacités :

- rechercher l'information ( collecter, décoder et s'approprier)

- organiser l'information (trier, classer, ordonner)

Comme on le voit, les mêmes compétences sont listées, mais présentées différemment,
puisqu'il s'agit là de capacités transversales à mettre en oeuvre dans toutes les disciplines.

4. Regard sur des modèles étrangers (cf Médiadoc, décembre 1997, p. 25-28)

Pour rajouter quelques éléments d'analyse, précisons que les compétences attendues de
l'individu " infolettré " par nos collègues américains renvoient à une vision d'une société où
l'information est au service de l'action, personnelle ou professionnelle. L'association des
bibliothécaires américains qui en est l'auteur est par ailleurs demandeuse de commentaires
et de suggestions. On peut les leur communiquer à l'adresse E-mail aasl@ala.org. (précisons
que la traduction proposée s'appuie sur une version datée de 1996).
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Quant au référentiel britannique, qui lui, trouve sa place dans un contexte éducatif, il
commence par la notion de mise en projet, individuel ou collectif, mettant l'accent sur la
nécessité de faire des hypothèses quant à l'information succeptible d'être trouvée, et il fait
une large place à l'analyse critique de l'information. On y voit aussi clairement apparaître,
au côté des compétences informationnelles, des compétences liées à la maîtrise de
dispositifs techniques, dans leurs composantes instrumentales , mais aussi structurelles.
Enfin la notion d'évaluation, qui demande à l'élève de porter un regard critique sur la façon
dont il conduit son activité pour pouvoir ultérieurement l'optimiser et transférer.

5. Un modèle récent, le référentiel FADBEN (cf Médiadoc, décembre 1997, p. 6-
15)

Le Ministère de l'Education nationale a constitué en 1997 un groupe de travail pour rédiger
le texte d'une circulaire sur les compétences documentaires attendues des élèves en fin de
troisième. Après avoir été soumis à la consultation des IPR Vie scolaire, d'établissements
sélectionnés, des syndicats et des associations de spécialistes, le texte définitif est en attente
de parution. La FADBEN (Fédération des enseignants documentalistes) a en conséquence
jugé utile de constituer un groupe de travail interne, qui a travaillé en parallèle sur un
référentiel, sur lequel pourraient s'appuyer enseignants documentalistes et enseignants de
discipline.

Ses objectifs sont multiples :

- permettre aux uns et aux autres de mettre sous les mêmes mots les mêmes objectifs de
compétences,

- aider à la mise en place de séquences pédagogiques avec des objectifs clairement identifiés,

- aider à définir le rôle de chacun des partenaires en fonction des compétences visées,

- favoriser la mise en place d'évaluations conjointes des actions...

Rappelons en effet que toute activité de recherche documentaire s'appuie sur un domaine
disciplinaire, et que sa complexité nécessite des apprentissages progressifs. Il reste dans
toute séquence pédagogique à apprécier quelle compétence spécifique va être visée, et quel
niveau d'approfondissement est attendu.

Tous les participants au projet sont sollicités pour étudier l'impact que pourrait avoir l'usage
de ce référentiel dans la description, la mise en place et l'évaluation de leurs actions.

Claude Morizio
Formatrice IUFM

Académie de Poitiers
Courrier électronique : marvvonne.courtecuisse@ac-Doitiers.fr Dernière mise à jOlir !
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Annexe 6 : Analyse interne

Ecole Robert Allemand

Moyens matériels

Atouts Faiblesses

Locaux et aménagements Bureau du directeur à

l'entrée de l'école,

proche de la BCD
Grand hall d'entrée

ECOLE pour les proche de la
BCD

quatre nouvelles
classes locaux suite Les nouvelles classes

aux travaux donc une cycle 3 sont éloignées
salle pour la BCD de la salle BCD

Des ordinateurs dans Certains sont

les classes en réseau obsolètes

avec accès à Internet

Salle prévue pour la BCD Une salle pour la BCD

proche des toilettes
avec une petite pièce

supplémentaire (pour
un labo-photo par

exemple ou une

réserve), proche des 1
et 2ème cycles.

Mobilier *pour la
BCD : tableau noir,

entre 20 et 30 chaises

pour enfants de
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maternelle et

élémentaire, bureau

pour le
« responsable » de la

BCD, divers meubles

(Bibliothèque présentoir et

étagère en 3 exemplaires ,

Bibliothèque et étagère petit
modèle en 1 exemplaire ,

Meubles à cases et étagères en

2 exemplaires, Meuble
d'activités et de langage,
Bancs à dossier et casiers en 4

exemplaires)

Un ordinateur pour la
BCD pour le prêt et la
consultation

Fonds documentaire Collections littéraires Fonds insuffisant

entières (environ 300 livres) et
Plusieurs formes dispersé dans les
littéraires pour classes

différents niveaux Fonds inégaux :

(dont des bandes beaucoup d'albums
dessinées pour maternelle, peu

de romans et de

Cassettes vidéos documentaires pour

les primaires.)
Aucun DVD

Cassettes et disques Aucun logiciel
audio éducatif

Certaines cassettes et

CDs n'ont pas

d'intérêt éducatif, sont

abîmées ou de type
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publicitaire

Autres matériels une télévision avec communs à toute

lecteur DVD et l'école

magnétoscope
matériel pour Pas de poste musique

projection de

diapositives

Outils nécessaires au Aucun logiciel
traitement du fonds d'informatisation

documentaire (dont

informatique)

• les meubles : d'après le projet de la BCD :

Meubles Nathan :

1. Bibliothèque présentoir et étagère en 3 exemplaires (ref: 309372450 3.)
2. Bibliothèque et étagère petit modèle en 1 exemplaire (ref: 309372451 1)
3. Meubles à cases et étagères en 2 exemplaires
4. Meuble d'activités et de langage
5. Bancs à dossier et casiers en 4 exemplaires

Meubles Camif :

6. table octogonale en 1 exemplaire pieds bleus
7. table octogonale en un exemplaire

8. chaises

9. Bac enfant à albums
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Moyens humains Atouts Faiblesses

Qualifications Une secrétaire (Josette)
Une équipe pédagogique

plutôt soudée
Et des qualités diverses pour

chaque personne pour la BCD
Parents (association)
Atsem

Evs

Assistante pédagogique

Expérience et pédagogie Pas de formation aux

techniques documentaires et

pédagogiques

Pas de réelle formation

documentaire

âge
motivation

Moyens financiers

Moyens financiers Atout Faiblesse

Budget annuel Budget école :

Origine Municipale ? donc proche des

préoccupations/ « avantages »

REP

Budget BCD Il existe un budget Budget faible
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Annexe n°7 : Plan de l'école

108



Annexe8:Planningd'occupationdessallesparlepersonnelduRASEDetéducatif SALLEAIDEAUXRESEAU
SALLEB.C.D

HALL

MATIN

LUNDI

MATIN

:libre ;libre

APRES-MIDI:PEGGY:13U30-1SH15 APRES-MIDI:PEGGY:15h30-16U3Û
MATIN matin APRES-MIDI APRES-MIDI
PEGGY:08H30-10h00 PEGGY:10h30-11h30 libre libre

MATIN:libre MATIN:libre APRES-MIDI:libre APRES-MIDI:libre

MATIN

MARDI

:MARYSE :MARYSE
APRES-MIDI:PEGGYMATIN

08H30-10h1S 10h3Q-11h3û 13h30-14h30

APRES-MIDI:libre

MATIN matin apres-midi APRES-MIDI
PEGGY;08h30-10fi0Q CINDY:10h30-11H30 libre libre

MATIN MATIN

;SOPHIE libre

08h30-10hOO

APRES-MIDI:libre APRES-MIDI:SOPHIE:15N15-18h30

MATIN

JEUDI

:DOMINIQUE:06h30-10h15 :libre

APRESMIDI:DOMINIQUE:13h30-15h1SMATIN

MATIN MATIN APRES-MIDI

APRES-MIDI:DOMINIQUE:15h30-16h30
APRES-MIDI

PEGGY:08h30-09h30 FABIENNE:10h15-11h30 PEGGY:13h30-15h30 DOMINIQUE:15h30-16h30
MATIN:SOPHIE:08h30-10h00 MATIN:libre APRES-MIDI:AUDREY:14H15-15D00 APRES-MIDI:SOPHIE:15h15-16h30

VENDREDI
MATIN:MARYSE:08h30-10h15 MATIN:MARYSE:10h30-11h30 AEBISMBi:libre APRES-MIDI:libre

MATIN MATIN APRES-MIDI APRfif-MIPI
libre FABIENNE:10h15-11h30 libre ISABELLE:14h30-16h00
MATIN:SOPHIE:09h15-10h00 MATIN:AUDREY:10h30-11h30 APRES-MIDI:libre APRES-MIDI:SOPHIE:15h15-16h30

SAMEDI
MATIN:libre MATIN:libre

MATIN MATIN

:libre :libre

matin:SOPHIE:08h30-10hOO matin:libre



Annexe 9 : entretiens et questionnaire des acteurs

Entretien du personnel du Rased

Dans quelle mesure la création de la BCD peut être utile au maître G et à ses

actions ? (Le RASED est un dispositif ressource mis en place par le ministère de
l'Éducation Nationale contribuant à la politique d'adaptation et d'intégration scolaires.
Il est constitué d'enseignants spécialisés menant des actions spécifiques pour

réduire ces difficultés lorsque l'aide apportée en classe ou sur le cycle ne permet pas
d'atteindre les objectifs visés.)

QUESTIONNAIRE :

NOM:
Prénom :

Statut :

I. Mes premières questions concernent vos « caractéristiques sociologiques » et
votre métier :

1.1. Indiquez votre âge :

1.2. Indiquez votre ancienneté dans l'établissement :

1.4. Avez-vous remarqué un renouvellement régulier des équipes au sein de
l'établissement Robert Allemand ? (Enseignant, personnel non enseignant)

1.5. Exercez-vous dans d'autres écoles ? :

Pourriez-vous les indiquer ? :

1.6. Donnez votre définition, en quelques mots, de votre métier :

1.7. Combien d'enfants de Robert Allemand suivez-vous ? :

1.8. Quelles sont les raisons de ces suivis ? :

1.9. Est-ce que vous suivez ces enfants individuellement ou travaillez-vous parfois en
petits groupes ? :

1.10. Pourriez-vous indiquer les objectifs que vous souhaitez atteindre avec ces enfants ?



II. Vos pratiques documentaires.

II. 1. Etes-vous formée à la recherche documentaire informatisée ? (On entend par recherche
informatisée toute recherche qui se fait grâce à l'informatique et notamment l'utilisation de
logiciels comme ceux qu'on propose dans une bibliothèque pour trouver un document) :

Si ce n'est pas le cas comment faites-vous pour trouver un livre ou un document qui vous
intéresse lorsque vous vous rendez dans une bibliothèque, ou une médiathèque ? :

11.2. En général,

Utilisez-vous Internet ? :

Pour quel type de recherche ? :
Utilisez-vous l'informatique ? :
Pour quel type d'activité ? :
Etes-vous équipée chez vous ? :
Utilisez-vous les outils multimédia ? (CD audio, Télévision, CD - Rom, DVD, DVD

-Rom) :

Dans quelle mesure l'ensemble de ces outils est utile pour votre métier ? :

11.3. Lisez-vous ? :

Quels types de documents ? (Des livres ? la presse ? des documents sur Internet ? des
magazines ? ...) :

Vous lisez pour vous documenter ou pour le plaisir ? Ou les deux ?

11.4. En ce qui concerne l'information professionnelle (c'est-à-dire des documents
pédagogiques ou toutes informations concernant votre métier) :

- Quels types d'informations professionnelles recherchez-vous ? De quels types
d'informations professionnelles avez-vous besoin lorsque vous mener des actions avec des
élèves en difficultés ? :

- Recherchez-vous ces informations seules ?

- Souhaitez-vous des sources d'informations concernant cette information professionnelle
au sein de la BCD pour pouvoir les échanger avec les professeurs ou les utiliser dans la
BCD ? :
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III. La BCD et vos actions.

III. 1. Pourriez-vous résumer en quelques mots ce qu'est pour vous une BCD ? :

111.2. Pensez-vous qu'une BCD peut vous être utile pour mener des actions avec les élèves
que vous suivez ? :

111.3. Si oui, quels types d'actions ? :

111.4. Avez-vous des demandes concernant l'aménagement de la BCD ? :

III.7. Souhaitez-vous un cahier de liaison dans la BCD pour faire des remarques à propos
de la gestion du lieu ou à propos d'autres problèmes pour les communiquer aux autres
professeurs ou à Josette (Josette sera sûrement responsable de la gestion du lieu)? :

III. 8. Seriez-vous prête à suivre des concertations concernant la BCD ? :

III.9. Si vous souhaitez utiliser la BCD comment concevez-vous la gestion du temps ?
(Les horaires, le planning de la BCD) :

III. 11. Concevez-vous une participation des parents dans la BCD ? Comment ?

IV. Les ressources.

IV. 1. Quelle collaboration souhaitez-vous mettre en place avec le personnel enseignant au
sein de la BCD ? Selon quelles modalités ?

A propos des acquisitions :

IV.2. Quels types d'ouvrages souhaitez-vous pour vos élèves dans la BCD ?

Avez-vous des titres en tête, une « commande » :

IV.3. Quels types de documents et de supports souhaitez-vous dans BCD pour vos
élèves ? (Images, son, jeux, presse, cd-rom, album, documentaires, informatique,....)

IV.4. Par quoi sont motivés ces choix ?

IV.5. Si je n'ai pas abordé un point qui vous semble important, si vous avez une
suggestion à faire à propos de la BCD :
Je vous remercie beaucoup de votre attention.
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ENTRETIEN DES ENSEIGNANTS

NOM:

Prénom :

Classe :

V. Mes premières questions concernent vos « caractéristiques sociologiques » et

votre métier : (n'oubliez pas d'écrire votre nom )

1.1. Indiquez votre âge :

1.2. Indiquez votre ancienneté dans l'établissement :

1.3. Avez-vous toujours eu la même classe à charge (même cycle) depuis que vous êtes à
Robert Allemand ? Si non, quelle classe avez-vous eu à charge ?

1.4. Avez-vous remarqué un renouvellement régulier des équipes au sein de
l'établissement Robert Allemand ? (enseignant, personnel non enseignant)

1.5. Avez-vous enseigné dans une autre école ? Pour quel cycle et pour quelle classe ?

1.6. Pourriez-vous caractériser votre pédagogie ?

VI. Les pratiques documentaires.

II. 1. Etes-vous formée à la recherche documentaire informatisée ? (on entend par recherche
informatisée toute recherche qui se fait grâce à l'informatique et notamment l'utilisation de

logiciels comme ceux qu'on propose dans une bibliothèque pour trouver un livre) .
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Si non comment faites-vous pour trouver un livre ou un document qui vous intéresse

lorsque vous vous rendez dans une bibliothèque, ou une médiathèque ?

II.2. Utilisez-vous Internet ? Pour quel type de recherche ?

II. 3. Utilisez-vous l'informatique en général ? Pour quel type d'activité ? Et êtes-vous

équipée chez vous ?

II.4. Utilisez-vous les outils multimédia? (tels que CD audio, Télévision, CD - Rom,

DVD, DVD -Rom ?

II. 5. Lisez-vous ? Si oui quels types de documents ? (des livres ? la presse ? des
documents sur Internet ? des magazines ? ...)

11.6. Vous lisez pour vous documenter ou pour le plaisir ? Ou les deux ?

11.7. En ce qui concerne l'information professionnelle (c'est-à-dire des documents

pédagogiques ou toutes informations concernant votre métier) :

- Quels types d'informations professionnelles recherchez-vous ? De quels types

d'informations professionnelles avez-vous besoin ?

- Recherchez-vous cette information seule ?

- Souhaitez-vous des sources d'informations concernant cette information professionnelle
au sein de la BCD pour pouvoir les échanger ? (par exemple une zone consacrée à des
documents pédagogiques pour les professeurs, ou aussi la possibilité de récupérer régulièrement
des informations sur Internet tels le Bulletin Officiel, ou une sélection de sites Internet proposés

par l'Education nationale par thématiques comme la lecture ou les arts...)
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VII. Représentation de la BCD et des pratiques qui lui sont liées.

III. 1. Pourriez-vous résumer en quelques mots ce qu'est pour vous une « BCD idéale » ?

111.2. Pourriez-vous faire un plan de votre BCD idéale (dessinez sur le plan vierge joint au

questionnaire). Dessinez : l'aménagement du lieu, les espaces que vous souhaitez voir
dans la BCD et quelles proportions vous souhaitez donner à chacun de ces espaces.

111.3. Connaissez-vous des documents officiels qui concernent les BCD ?

111.4. Savez-vous si il existe une définition officielle d'une BCD et quelles sont les
missions qui incombent aux BCD ?

111.5. Comment concevez-vous la gestion du lieu BCD ?

111.6. Comment concevez-vous la collaboration que vous aurez avec les autres professeurs
et avec Josette en ce qui concerne la gestion du lieu ?

111.7. Souhaitez-vous un cahier de liaison dans la BCD pour faire des remarques à propos
de la gestion du lieu ou à propos d'autres problèmes pour les communiquer aux autres

professeurs ou à Josette (la secrétaire) ?

111.8. Seriez-vous prête à suivre des concertations concernant la BCD ?

111.9. Comment concevez-vous la gestion du fonds documentaire (tous types de documents) et
de la bibliothèque (les fictions) ?

III. 10. Comment concevez-vous la gestion du temps ? (les horaires, le planning de la BCD) ?

115



III.ll. Si Josette travaille pour la BCD, comment qualifieriez-vous sa fonction? Quel rôle
souhaitez-vous qu'elle tienne, notamment auprès des élèves ?

III. 12. Si un documentaliste de collège vous demande que ses sixièmes travaillent avec vos

élèves (pour de la lecture orale par exemple) seriez-vous d'accord ?

III. 13. Seriez-vous partante, dans l'idéal, de travailler avec d'autres BCD d'écoles maternelle
ou primaire de Calais ?

III. 14. La BCD vous permettra sûrement de remplir des objectifs pédagogiques et éducatifs.
Souhaitez-vous que ces objectifs soient formulés en détail et écrits sur papier ?

III. 15. Concevez-vous une participation des parents dans la BCD ? Comment ?

VIII. BCD : quelles pratiques d'enseignement ?

IV. 1. L'envie de créer une BCD est-elle liée pour vous à une volonté de former les élèves
à des compétences documentaires ?

IV.2. Est-ce que vous souhaitez, même pour le 1er cycle, développer des compétences
documentaires dans le but d'amorcer une continuité des enseignements de la maternelle au

CM2 ?

IV.3. Connaissez-vous les compétences documentaires et les compétences en matière de
lecture attendues en sixième ?

116



IV.4. Souhaitez-vous faire des travaux transversaux en BCD ? Quels types de travaux ou

de projets ? Par cycle ? Entre cycle ? Entre classe ?

IV.5. Sur quels thèmes ? A partir de quels supports ?

IV.6. Y a-t-il une matière que vous ne souhaitez pas travailler en BCD ?

IV.7. Quelle place voulez-vous donner à la recherche documentaire avec votre classe ?

Quelles sont les compétences en recherche documentaire que vous voulez développer chez
vos élèves ?

IV.8. Considérez-vous qu'il existe des enjeux (sociaux, culturels,...) liés à la maîtrise de
l'information et aux compétences en matière de recherche documentaire ? (exemple : être

parée devant la société de l'information/ Savoir décrypter une information/ enjeux

citoyens )

IV.9. Si vous considérez qu'il existe des enjeux, notamment pour les élèves, souhaitez-
vous les communiquer aux élèves eux-mêmes ? Aux parents ?
Comment ? ( en les informant à l'oral ? ou en les écrivant sur une affiche ? ...)

IV. 10. Comment souhaitez-vous évaluer les compétences ou les apprentissages élaborés
en BCD ?

IV. 11. Connaissez-vous le B2i ?
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IX. BCD et ouverture culturelle.

V.l. Quels types de pratiques culturelles avez-vous personnellement? (théâtre, TV,

cinéma, bibliothèque, etc.)

V.2. Quels types de pratiques culturelles a l'école ? (les projets culturels,...)

V.3. Quelles ressources de l'environnement proche utilisez-vous avec l'école : lieux

culturels, associations, partenariats,... ?

V.4. Quels événements culturels souhaiteriez-vous programmer avec la BCD ?

X. La mobilisation des ressources.

A propos de l'accès aux ressources :

VI.l. Connaissez-vous les budgets consacrés à la BCD ? Si oui pouvez-vous les préciser ?

VI.2. Comment voulez-vous répartir dans la BCD les différents supports documentaires :

c'est-à-dire quelle place voulez-vous accorder aux fictions, aux documentaires, à Internet,
à l'audiovisuel ?

VI.3. Souhaitez-vous des abonnements ? Si oui lesquels ?
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VI.4. Souhaitez-vous des dossiers documentaires thématiques dans la BCD, c'est-à-dire
des cartons avec des documents (presse, images, livres, affiches, photocopies,...)
concernant un thème ?

VI. 5. Quelle place voulez-vous accorder dans le local à un espace pour le travail personnel
des élèves, si vous en voulez un ?

VI.6. Quelle collaboration souhaitez-vous mettre en place avec les personnels de santé et

sociaux au sein de la BCD ? Selon quelles modalités ?

VI.7. Souhaitez-vous informer la communauté scolaire des ressources que vous avez dans
la BCD ? Comment ? ( Par exemple par une plaquette d'information à donner aux

élèves ?...)

VI.8. Souhaitez-vous informer la communauté scolaire de l'accessibilité aux équipements

( horaires, équipements disponibles,...) ? Comment ?

VI.9. Souhaitez-vous une charte d'utilisation ? Si oui à quoi peut-elle ressembler et

comment souhaitez-vous la diffuser ?

A propos de vos besoins en formation :

VI. 10. Comment faites-vous pour effectuer une recherche documentaire ?

VI. 11. Comment faites-vous pour faire une recherche d'information ?
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VI. 12. Pensez-vous avoir besoin de conseils ou d'une formation en ce qui concerne ces

recherches documentaire et d'information ?

A propos de la politique d'acquisition :

VI.13. Quels types d'ouvrages souhaitez-vous pour vos élèves dans la BCD ?

VI. 14. Ce choix se fait-il en raison des caractéristiques de vos élèves ? Si oui lesquelles ?

(par exemple : caractéristiques sociologiques, ou en raison de leur difficulté

d'apprentissage, ou en raison de leur personnalité ou leur goût,...) ?

VI. 15. Ce choix se fait-il par rapport au projet d'école et/ou aux recommandations du
ministère de l'Education Nationale?

VI. 16. Comment souhaitez-vous acquérir des ouvrages : par achat, par don, par emprunt

(de la médiathèque) ?

VI. 17. Seriez-vous d'accord pour mettre en commun vos documents et vos livres avec

d'autres professeurs ? Si oui lesquels (je parle des livres évidemment) ?

VI. 18. Que pensez-vous des vols dans une BCD ?

VI. 19. Comment souhaitez-vous décider des achats (documents, fictions) avec vos autres

collègues ?

QUESTIONNAIRE DES ENFANTS P.121
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- Quel est ton âge ? :
- Es-tu une fille ou un garçon ? :
- Habites-tu à Calais ? :
- Manges-tu à la cantine ? :
- Tu aimes bien la récréation? :
- Quelles sont tes activités en dehors de l'école? Qu'est-ce que tu aimes faire? :

TOI 6T LA imim :

1. Est-ce que tu lis ? □ oui □ non □

2. Où lis-tu? □ à la bibliothèque
□ à l'école
□ dans le bus
□ dans la voiture

si tu as une autre réponse :

3. Tu lis: □ très souvent
□ souvent
□ de temps en temps
□ rarement

4. Quand tu lis, tu lis pendant : □ quelques minutes
□ une heure
□ plus longtemps

5. Quand tu lis un livre tu le lis : □ en plusieurs fois
□ en une fois

6. Est-ce que tu finis toujours un livre que tu as commencé ? : □ oui □ non
7. Tu lis seul? : □oui □ non
8. Aimes-tu lire à voix haute ? : □ qui □ non
9. Aimes-tu lire de façon silencieuse ? : □ oui □ non
10. Aimes-tu lire ou raconter des histoires aux autres ? : □ oui □ non
11. Est-ce qu'on achète des livres à la maison ?: □ oui □ non
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12. Est-ce que ta famille (tes parents, tes grands-parents, tes oncles, tes tantes,... )
t'offre des livres ? : □ oui □ non

13. Est-ce que tu prêtes des livres à tes amis ? : □ oui □ non
14. Est-ce que tes amis te prêtent des livres ?: □ oui □ non

15. Que lis-tu ? : □ des romans
□ des bandes dessinees
□ des mangas
□ des magazines

16. Quelles sont tes livres, magazines, bandes dessinées préférés? (tu peux écrire des
titres) :
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TOI 6T LA meDIATHGtp :

1. Sais-tu si il existe une bibliothèque ou une médiathèque à Calais ? : □ oui □ non

2. Tu y vas : □ plusieurs fois par semaine
□ une fois par semaine
□ de temps en temps
□ rarement
0 jamais

3. Tu y vas seul: □ oui □ non
4. Si tu n'y vas pas seul, avec qui y vas-tu ? :

3. Est-ce que tu es inscrit à la médiathèque? : □ oui □ non
4. Que fais-tu quand tu vas à la médiathèque ? :

5. Est-ce que tu empruntes des livres ou des disques ? : □ oui □ non
6. Si tu cherches un livre à médiathèque, comment cherches-tu ce livre? :

□ tu demandes au personnel de faider
□ tu regardes dans les rayons et tu prends ce qui te plait
□ tu cherches sur l'ordinateur de la médiathèque

7. Est-ce que tu aimes bien la médiathèque ? : □ oui □ non
Pourquoi ? :

T6S ACTIVITÉS :

8. Tu vas : □ au cinéma
□ au musée
□ au théâtre
□ voir des spectacles ou des concerts

Avec qui ? :

9. As-tu la télévision à la maison ? : □ oui □ non

10. Tu la regardes : □ tous les jours
□ plusieurs fois dans la semaine
□ le week-end
□ jamais

11.Tu la regardes : □ le soir □ le matin
□ l'après-midi □ le midi
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12. Qu'est-ce que tu regardes à la télévision ? :

13. Est-ce que tu aimes bien ce que tu regardes ? :

14. Est-ce que tu regardes des cassettes vidéo ou des DVD ? : □ Oui □

15. Est-ce que tu écoutes la radio? : □ oui □ non
Qu'est-ce que tu écoutes à la radio ? :

16. Est-ce que tu joues à des jeux de société ? : □ oui □ non
17. Est-ce que tu joues à des jeux vidéo? : □ oui □ non

18. Ecoutes-tu de la musique? : □ oui □ non
Qu'écoutes-tu ? :

19. As-tu un ordinateur à la maison ? : □ oui □ non

Si tu n'as pas d'ordinateur chez toi as-tu quand même l'occasion d'en utiliser
î ailleurs ? :

Que fais-tu avec un ordinateur ?

20. Est-ce que tu utilises Internet ? : □ oui □ non
Que fais-tu sur Internet ? :

21. Tu aimes bien Internet ? : □ oui □ non

Pourquoi?

22. Connais-tu Google ? : □ oui

Si oui, explique moi ce que c'est :

□ non



Annexe 10: constitution d'un fonds d'une BCD

INSTITUTION TYPE D'UN FONDS
'après le CD-ROM "pédagogie de la lecture"

^ Fonds d'une BCD École maternelle

Le fonds d'une BCD École maternelle comprend une forte proportion d'albums et de contes

Albums 35 %
Contes : 20 %
Poésies : 10 %

Bandes dessinées : 05 %
Documentaires 30 %

CONTES

ALBUMS
■ -

JÊÊKÊM
DOCUMENT.

, I
POESIES BD

AIRES

«a Fonds d'une BCD École élémentaire

Le fonds d'une BCD d'école maternelle et élémentaire comprend moins de contes, mais davantage de bandes dessinées et des
romans

S

UAIMI S

1
y''' !-'-'-'-■'■'■'■'■'■'■'.■'■'■y

V
y

Albums : 30 %
Contes : 10 %
Poésies : 05 %
Bandes dessinées : 10 %
Documentaires : 30 %
Romans : 15 %

BCD ouverte au public

Fonds adulte à gérer en partenariat, soit avec la Bibliothèque municipale locale, soit avec la Bibliothèque départementale
Inclure à ce fonds type : revues, diapos. photos, reproductions, gravures, documents sonores, vidéo, dossiers documentaires
La constitution de votre propre fonds devra tenir compte de l'état des lieux, des contraintes locales (budget, destinataires ..) et de
vos priorités (âge des élèves concernés, liaison avec le projet d'école..).

RETOUR SOMMAIRE
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Annexe 11

RESSOURCES LITTÉRATURE JEUNESSE

. RESSOURCES EN LIGNE

BASES DE DONNÉES

Electre
http : //www,e lectre. com
Consultation en ligne gratuite chaque semaine du Top 10 des ventes
romans/essais/poche/BD/Jeunesse mais accès au moteur de recherche par
abonnement.

Nantes Livres Jeunes

www.livrjeun.tm.fr
Base de donnée gratuite de L'association Nantes Livres Jeunes. Plus de 18000 titres
analysés depuis 1984

Ricochet - portail européen sur la littérature de jeunesse
www .ricochet- ieunes.org
Créé par le Centre International d'Etudes en Littérature de Jeunesse de Charlevïlle-
Mézières, une des plus importantes bases de données de l'édition pour la jeunesse.
Liens vers tous les sites d'éditeurs.

ASSOCIATIONS, CENTRES DE PROMOTION...

Brouillons de culture

http •'//www, brouillonsculture. free.fr
Objectifs de l'Association douaisienne : développer les pratiques culturelles des enfants, les
encourager et les éveiller à la lecture. Formations de conteurs, comité delecture, prix (Sayant-
Lecture de Douai décerné chaque année par tous les enfants de la ville, bibliothèque-

Centre Bermond-Boquié de la Bibliothèque municipale de Nantes
Centre de recherche et d'information sur l'édition francophone pour la jeunesse avec
un fonds historique notamment de l'après guerre aux anneés 60.
Catalogue sur : http : //www, bm.nantes.fr

Centre de promotion du livre de jeunesse
http : //www. salon - livre-presse- jeunesse.net
Centre de Promotion du Livre de Jeunesse de Montreuil organisateur du salon du même
nom.

Citrouille
www.citrouille.net
Association des Librairies Sorcières

CRILJ
http : //perso .club- internet, fr/cri I j/
Centre de Recherche et d'Information sur la Littérature pour la Jeunesse
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Croqu 'livre
http ://www, croqu livre.osso.fr/index. htm
L'association de lutte contre l'exclusion et l'illettrisme.

Institut international Charles-Perrault
Association qui étudie et présente les enjeux de la littérature jeunesse. Programme
des formations organiseés.
http://www, univ-parisl3fr/perrau/t. htm

La charte des auteurs et illustrateurs pour la jeunesse
Un répertoire de 600 auteurs-illustrateurs jeunesse avec leurs biographies,
bibliographies, les types et niveaux d'animations qu'ils proposent et leurs coordonnées.
http://perso. wanadoo. fr/cieii/charte/

La Joie par les livres
www, lajoieparleslivres .com
Site du Centre National du livre pour enfant

Le plaisir du livre et de l'image
animé par Jean-Paul Gourevitch, spécialiste de l'histoire et du patrimoine du livre
d'enfance. Carnet d'adresses complet (auteurs, illustrateurs, éditeurs, spécialistes et
formateurs, organisateurs de salons, de prix et d'expositions), panorama de la
production littéraire pour la jeunesse et des bibliographies professionnelles.
http ://www. leplaisir, net

Li!/e3 Jeunesse
http://univ~ Iille3, fr/jeunet/
Etudes et travaux d'étudiants de l'université Lille3

Lire et faire lire
http://www.liretefairèlire.orq
Association agréée par le MEN au programme national périscolaire d'ouverture à la
lecture et de solidarité intergénérationnelle : des retraités bénévoles offrent leur
temps aux enfants des écoles primaires, en priorité au cycle 2.

Littérature jeunesse en lanoue allemande
http : //www.qoethe.de/fr/nan/nancyk j l/fr ik j I. htm
Créé par le Goethe Institut de Nancy

Livralire (ex Livre et Lire Bourgogne)
www. livralire.orq
Site de l'association Livralire

Livres au trésor

http : //www, I ivresautresor,net
Centre de documenation en Seine Saint Denis sur le livre de jeunesse

Lurelu

http://www.lurelu.net
Revue québécoise consacrée à la littérature jeunesse
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Marmousse
www,marmousse.net

Nata/ecta
www.natalecta. com

Sélections commentées de sites d'auteurs-illustrateurs jeunesse.

Salon du livre et de la presse jeunesse de MontrewI
http=//www, salon -1ivre-presse- jeunesse.net
Informations sur le principal Salon du livre jeunesse de France.

Takalir

http://enfants-du-net.org/tqkqlir/oeil/index.php3?postaqe=l&qenre=3Aherit=0-
5-6-7-10-«Sniv=5

Sélections commentées de sites d'auteurs-illustrateurs jeunesse.

SITES CONSACRÉS À LA BANDE DESSINÉE
Centre National de la bande dessinée et de l'image
http : //cnbdi. labd.com/
CRDP de Poitou-Charentes

Liens vers les principaux sitesconsacrés à la BD : BD d'angoulème, eurobd (web ring)...

LES RESSOURCES DE L'ÉDUCATION NATIONALE

Pôle national de ressources littérature jeunesse de Grenoble
http://www. crdp. ac-orenoble. fr/doc/litt ieun

Télémaque, centre de ressources littérature de jeunesse
http ://www.crdp.ac-creteil, fr/telemaque
site du PNR, Pôle National de Ressources de l'Académie de Créteil

Savoirs CDI

Actualité des CDI, textes officiels, comptes-rendus d'expériences, sélections
bibliographiques, agenda, liste de diffusion... informations sur le site des
documentalistes de CDI des établissements scolaires. Rubriques : métier, espace CDI,
acquisition-traitement, pédagogie, culture professionnelle, la liste de diffusion cdi-doc,
boîte à outils.
http ://savoirscdi.cndp .fr

et aussi

http : //www.savoirsedi.endp. fr/fonds/
http : //www.ac -creteiI. fr/aI inea
http : //www, crdp. ac -nancy-metz. fr/cai-b in/1 ittjeun/
http : //www.crdp.ac - rennes.fr/pedooooie/lettres/l itte ieun/l itnsom. htm
http ://www.ac-Versailles. fr/cdi/chloe/couv5. htm



DES SITES D'EDITEURS

pour plus de détails voir http://crdp.ac-arenoble. fr/doc/Htt ieun/revues/titres/c.htm

Cascade
www.cascadelesite.com

Casterman
www.ieunesse.casterman.com

Didier Jeunesse
www.d8dierieunesse.com

Ecole des Loisirs
www.ecoledesloisirs.fr

Editions Manao
www.editions-manao.com
Autres Mondes (collection Mango)
www.noosfere.com/autres-mondes/

Editions du Roueraue
www.leroueraue.com/index1 .htm

Gallimard jeunesse
http://www.qallimard-ieunesse.fr

Glénat
www.alenat.com

Hachette Jeunesse
www.ieunesse.hachette-livre.fr

Kaléidoscope
www.editions-kaieidoscope.com

Le Patio
http://www.lepatio.com

Maanard jeunesse
http://www.maanard.fr

Père Castor - Flammarion
http://www.castorpoche.com

Raoeot éditeur

http://www.cascadelesite.com

Thierry Maanier
http://perso.wanadoo.fr/etm
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. MEDIATHEQUES, CENTRES SPECIALISEES
Médiathèque jeunesse de l'IMA, Institut du Monde Arabe
2500 ouvrages dont un tiers en arabe ainsi qu'un fonds d'images, cédéroms audio et
vidéo. Accueil du public en accès libre les mercredis et samedis et du mardi au samedi
pendant les vacnces scolaires, animations en groupes, sélection de livres de jeunesse en
arabe, bibliographies jeunesse disponibles sur demande et sur le site de l'IMA
(Algérie, Maghreb, Moyen Orient...)
voir le site de l'IMA
http://www.imarabe.orQ

La Bibliothèque municipale de Nantes - Centre Bermond-Boquié
Centre de recherche et d'information sur l'édition francophone pour la jeunesse avec
un fonds historique notamment de l'après guerre aux années 60.
Bibliothèque municipale - Centre Bermond-Boquié - 24 quai de la Fosse 44000
Nantes - 02 40 41 42 61

Catalogue sur : http://www.bm.nantes.f r

Fonds historique de littérature pour la jeunesse Bibliothèque de l'Heure joyeuse
Après la première guerre mondiale, le BookCommittee on children'sLihrariesde New
York offre à la ville de Paris la première bibliothèque française destinée aux enfants.
L'Heure joyeuse ouvre en 1924, associant lecture publique et conservation. Son fonds
historique, unique en France rassemble des livres et disques français et étrangers, du
XIXesiècle jusqu'à nos jours, ainsi qu'une collection de livres soviétiques de 1917 à
1945. Elle organise régulièrement des expositions.
6-lé rue des Prêtres Saint Séverin.
75000 Paris
Métro Saint Michel - Odéon - Cluny
Tél 01 43 25 83 24
Consultation sur place '
http://www.bibliotheques.paris.fr

Bibliothèque municipale de Bobigny - Livres au trésor - Centre de documentation
en Seine Saint Denis sur le livre de jeunesse -
En consultation sur place un fonds d'étude et de référence sur le livre de jeunesse et
un fonds de livres, de journaux et de cédéroms pour enfants.
Bibliothèque municipale de Bobigny
4 rue de l'union - 93000 Bobigny (métro Pablo Picasso) 01 48 30 54 72
http://www.livresautresor.net

Centre International d'Etudes en Littérature de Jeunesse - Ricochet
Lieu de mémoire, le Centre comprend une bibliothèque informatisée de 45000
ouvrages avec + de 2000 titres par an.
IFTS - Pôle de Haute Technologie du Moulin Leblanc - 7 bd Jean delautre - 08000
Charleville-Mézières - 03 24 56 56 46 - http://www.ricochet-jeunes.org



• QUELQUES SALONS
Salon du livre et de la presse jeunesse de Montreuil (Seine Saint-Denis)
http : //www«salon- livre-presse - jeunesse, net
Festival du Livre de Jeunesse de saint Orens
AFL Association pour le Festival du Livre de Jeunesse Midi-Pyrénées
festival, jeunesse®free.fr

Salon du livre de jeunesse de Douai
http : //www.brouillonsculture. free.fr

Salon du livre jeunesse de Bondues

Salon du livre de Valendennes •***» «s*»"*-* * éLs/

Prix et salons autour du monde

Comme le. livre pour adultes, le livre
pour enfants compte ses propres prix,
salons, critiques, publications et
organismes spécialisés. Fondé en 1953,

l'International Board on Books for Young People
(IBBY) est l'un des plus importants d'entre eux.
Outre ses activités de promotion de la lecture, sa
revue trimestrielle (Bookbird) et sa sélection des |
meilleurs livres pour enfants du monde (la «Liste
d'honneur»), l'IBBY décerne tous les deux ans les
prix Hans Christian Andersen à un auteur d'une
part et à un illustrateur d'autre part. Ces I
recompenses sont si prestigieuses dans le monde
de la littérature enfantine qu'on les appelle des
«petits Nobel». Ils ont distingué des écrivains
comme la Suédoise Astrid Lindgren (1958), ou
l'Italien Gianni Rodari (1970). Les lauréats 1998
sont l'écrivain américain Katherine Paterson et
l'illustrateur fr ançais Tomi Ungerer.
Les auteurs et les éditeurs pour la jeunesse ont
aussi leurs grands rendez-vous. Le Salon
international de Bologne, qui a lieu chaque
printemps en Italie, est à la littérature enfantine ce
que le Salon du livre de Francfort (en octobre tous
les ans) est pour les adultes. En 1999, Bologne
accueillera du 8 au 11 avril 1 400 exposants de 80
pays et quelque 20 000 visiteurs. D'autres salons
spécialisés se tiennent aussi régulièrement à
Montreuil, en banlieue parisienne, à Mexico et à
Nairobi, au Kenya.
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Annexe 12

SCHÉMA DE LA CHAÎNE DOCUMENTAIRE

traitement
des

documents

^noIisatiorP^ ^1^^^umen^ire^Sv'

enregistrement catotogoge

des sourceso
collecte localisation

.des documente

cksssifeotion y indexation^
{cote) . ' . (mots-dés)
4 résume *

stockage

évaluation
Ides prestations/ diffusion

(environnement!
[de I l6spoc8 documentation!

La chaîne documentaire est la «suite logique d'opérations à effectuer en servant un ordre
chronologique, le traitement matériel des documents étant suivi par leur traitement intellectuel



Annexe 13 : La marguerite pour la classification DEWEY

La B.C.D. : Marguerite des couleurs

Pays, Hommes célèbres
Géographie

Histoire

Lire des
histoires Q
Littérature ^

Dictionnaires

Généralités

0

5
Observer la Nature

Sciences exactes

Créer,
S'amuser^
Arts - Jeux

Sports

Soigner, g*
Fabriquer O
Sciences
appliquées

Penser. Imaginer
Philosophie

2 PrierReligion

Vivre

^ ensemble
Sciences
sociales

Parler

Langage

Annexe 14 (p. 134)
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Grille d'analyse des logiciels gratuits de gestion de bibliothèque Page 1 sur 2

Grille d'analyse des logiciels gratuits de gestion de
bibliothèque

Accueil BéCéDérom
i Mises à jour

Mise à jour de la fiche d'analyse...
Présentation du

projet Dernière modification de cette

Liens
page

01 Février 2006
* Contact

Contnbuteurs Version testée

Bibliothèque
Version 4.1 (13 Avril 2003 )

Bibliothèque Configuration lors de
l'analyse

Koha
- Windows XP SP2

OpenBibho
PMB Caractéristiques générales
BCD Site officiel

| BéCéDérom
http://bcd rom.free.fr

BibUFMP Société ou équipe de
i Biblip ^ développement

- Un nom estmentionné sur le site : J. Durand.
Cependant, le développement semble collaboratif.j Vade

Catalogue
Appréciation globale

Bibiiopera - Parmi les logiciels de gestion de bed gratuit, Becederom est l'un des meilleurs. Il est facile à prendre en

j CDS-Winisis main, et propose assez de fonctionnalités pour le rendre utilisable dans ,une petite structure. Cependant il
demande un minimum de connaissances bibliothéconomiques (Dewey, descripteurs...).

Greenstone

MoCCAM Ergonomie
- Le logiciel et son manuel d'aide sont intuitifs. La possibilité d'avoir une interface parlante pour les plus
jeunes permet aussi de se familiariser avec le logiciel.Réfs

bibliographiques
Caractéristiques techniquesJabref

Configurations supportées

f © 1 - PC muni deWindows 95 ou suivants (98-NT-Me-XP), disposant d'au moins 50 Mo d'espace sur disque
dur (programme et données). Une carte son (équipée d'écouteurs ou de haut-parleurs) est indispensable pour
une utilisation avec des enfants non-lecteurs. Un périphérique d'acquisition d'image, tel qu'un scanner, sera
utile pour la saisie des images des documents. - Macintosh : Pas de version spécifiquemais tourne sans
erreur au travers d'un émulateur Win 95.

■CERTES DR3IIS RESERVEE■

wzsrtlr

GetFirefoxj£| Licence

- Freeware.

Langue(s) du logiciel
- Français.

http://logiciels.bib.free.£r/fiche.php?fiche=S 16/02/2Q07
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Grille d'analyse des logiciels gratuits de gestion de bibliothèque Page 2 sur 2

Fréquence de mise à jour
- Assez rare. La dernière date du 13/04/2003 (version 4.1).

Maintenance
- Présence d'un email pour contacter l'auteur du logiciel.

Installation

- Une simple décompression du *.zip téléchargé dans un dossier suffit.

Caractéristiques documentaires
Module de circulation
d'ouvrages
- Les emprunts et retours de documents peuvent indifféremment être gérés par un adulte ou par les enfants
eux-même. Des protections parmot de passe sécurisent les saisies. Le nombre de documents etnpruntables
et le nombre de jours d'emprunt sont paramétrables par classe. Tout document peut être déclaré empruntable
ou non. Des listes d'emprunts avec indication des retards sont imprimables par classe.

Gestion des lecteurs

- Il est uniquement possible de saisir les noms et/ou prénoms des élèves ainsi que leur classe dans la base du
logiciel.

Catalogage
- Prise en compte des périodiques.
- Indexation selon la classification Dewey simplifiée et le langage documentaire BCDLangue (1998 CRDP
de Nice).
- Photo de la couverture directement numérisable depuis BéCéDérom (gestion des fichiers images sur le
disque et logiciel de dessin inutiles).

Fonctions de recherche
- Recherche sur tous les champs avec booléens (et, ou ...).

Gestion des utilisateurs
- Possibilité de paramétrer les droits de plusieurs utilisateurs distincts, bénéficiant de logins différents.

Statistiques
-Oui.

Sauvegardes et exports de
données

- Possibilité de sauvegarder les donner sur une disquette, un CD-rom ...

Optimisation : résolution 800x600 minimum + CSS 2
Affichage testé sous Firefox 1 .*, Internet Explorer

http://logiciels.bib.free. fr/fiche.php?fiche=5 16/02/2007
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Annexe 15 : schéma de la BCD idéale
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Annexe 17 :

REGLEMENT INTERIEUR

Ecole Robert Allemand rue Edgar Degas

Inscrire son enfant à l'école, c'est :

Respecter les horaires :

ENTREES SORTIES MATERNELLE SORTIES ELEMENTAIRE

8h 20 - 8h30
13h20-13h30

llh30
16h30

llh30
16h30

Les enfants doivent être repris aux heures réglementaires.
En cas de négligence, une exclusion temporaire pourra être décidée.
Un enfant de moins de 12 ans ne pourra en aucun cas venir chercher un enfant de maternelle.
Fréquenter régulièrement l'école :

Quand un enfant est absent, les parents sont dans l'obligation de prévenir 1 enseignant.
Avant 6 ans, l'école n'est pas obligatoire, néanmoins, suite a 1 inscription de votre

enfant, vous vous êtes engagés à ce qu'il fréquente régulièrement l'école et à justifier toute
absence.

Après 6 ans, l'école étant obligatoire, toute absence est inscrite sur le registre. A partir
de 4 absences non justifiées dans le mois, la famille s'expose à des sanctions.
Le samedi étant un jour d'école comme les autres, les enfants doivent fréquenter l'école.
Etiqueter les vêtements (surtout les maternelles! :
Pour éviter vol et perte, il est recommandé d'inscrire le nom de l'enfant sur : cache-nez,
manteau, gants
Prendre un goûter :

Sont autorisés : biscuits, fruits (sauf oranges), tartines (enveloppées) portant le nom de
l'enfant.
Sont interdits : chips, bonbons, chewing-gum.
A partir du CP les élèves n'ayant plus de lait, il est autorisé de prendre une boisson non
gazeuse.
Oui entre à l'école ?
L'entrée est interdite à toute personne étrangère à l'école en dehors des heures d'entrée et de
sortie des élèves.
A partir du CP, veuillez prendre rendez-vous si vous désirer rencontrer l'enseignant de votre
enfant.
L'entrée dans Fécolç avec un chien, une cigarette, une glace, une boisson ouverte est
également interdite.
Il est également demander à toute personne de respecter la propreté de l'école et de ses
abords.
Les voitures d'enfants sont tolérées le temps de déposer ou de reprendre l'enfant.
Dans l'enceinte de l'école, les vélos et trottinettes seront tenus à la main.
Il est interdit de fumer dans l'enceinte de l'école et lors des sorties pédagogiques.
Les salles de jeux sont interdites aux parents et aux enfants : c'est un lieu de travail à
respecter. Il est également interdit de monter et de jouer avec le matériel de l'école.
Les biioux à l'école :

Il ne sont pas interdits : l'école décline toute responsabilités en cas de perte, vol, destruction
ou accident.
En maternelle, attention aux chaînes, bracelets et boucles d'oreilles, ils peuvent entraîner des
accidents graves.
Restaurant scolaire :

Les enfants de moins de 3 ans ne sont pas acceptés, saufdérogation.
Portable :

Les téléphones portables ne sont pas autorisés à l'école, même éteints.



Annexe18:ExempledeplanningdeBCD PLANNINGdelaBCD-Centreinformatique
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ANNEXE19:LeB2iEcole

Miseàjour:16/11/2006 B2i,C2i... autresattestationsinformatiqueetInternet L'arrêtédu14juin2006afixélesconnaissancesetcapacitésexigiblespourleB2iécole BPn°29du20/07/2006(annexe1)
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Lacirculairen°2006-169du7novembre2006présenteenannexes
-untableausynoptiquepardomainespourchaqueniveau-B2iécole,B2icollège,B2ilycée(annexeI) -lesfeuillesdepositionduB2iécole(annexeII) BOn"42du16/11/2006(encart)

5domainesdecompétences Lescontenussontorganisésencinqdomainescommunsauxtroisniveaux.
1.S'approprierunenvironnementinformatiquedetravail Connaissancesprincipales

Unenvironnementinformatiquepermetd'acquérir,stocker,traiterdesdonnéescodéespourproduiredesrésultats. Lesenvironnementsinformatiquespeuventcommuniquerentreeuxetenparticulierenréseau.
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Objectif Maîtriserlesfonctionsdebase. Capacités L'élèvedoitêtrecapablede:
-identifierlafonctiondesdifférentsélémentscomposantl'environnementinformatique; -démarreretarrêterleséquipementsetleslogiciels; -utiliserdesdispositifsdepointageetdesaisie(souris,clavier,stylet...); -sedéplacerdansunearborescence. 2.Adopteruneattituderesponsable Connaissancesprincipales Desloisetdesrèglementsrégissentl'usagedesTIC.

Lavaliditédesrésultatsestliéeàlavaliditédesdonnéesetdestraitementsinformatiques.
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Objectif Prendreconsciencedesenjeuxcitoyensdel'usagedel'informatiqueetdel'internetetadopteruneattitudecritiquefaceauxrésultatsobtenus. Capacités L'élèvedoitêtrecapablede:
-appliquerlesrèglesélémentairesd'usagedel'informatiqueetdel'internet;

-fairepreuved'espritcritiquefaceàl'informationetàsontraitement; -participeràdestravauxcollaboratifsenconnaissantlesenjeuxetenrespectantlesrègles. 3.Créer,produire,traiter,exploiterdesdonnées Connaissancesprincipales L'adéquationentrelanaturedesdonnéesetletypedelogicieldéterminelapertinencedurésultatdestraitements.
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Objectif Écrireundocumentnumérique. Capacités L'élèvedoitêtrecapablede:
-créer,produireundocumentnumériqueetlemodifier; -organiserdansunmêmedocumentdesmédiasdifférents(texte,imageouson),issusd'unebibliothèqueoudesaproprecomposition. 4.S'informer,sedocumenter Connaissancesprincipales Lesoutilsderechercheutilisentdescritèresdeclassementetdesélectiondel'information. Objectif Lireundocumentnumérique.Chercherdesinformationsparvoieélectronique.Découvrirlesrichessesetleslimitesdesressourcesdel'intemet.
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Capacités L'élèvedoitêtrecapablede:
-consulterundocumentàl'écran; -identifierettrierdesinformationsdansundocument; -utiliserlesfonctionsdebased'unnavigateur; -effectuerunerecherchesimple. 5.Communiquer,échanger Connaissancesprincipales Desoutilsdecommunicationnumériquepermettentdeséchangesenmodedirectouenmodedifféré. Objectif Échangeraveclestechnologiesdel'informationetdelacommunication.
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Capacités L'élèvedoitêtrecapablede:
-envoyeretrecevoirunmessage,uncommentaire; -découvrirdifférentessituationsdecommunicationenmodedirectoudifféré. Modalitésd'évaluation L'évaluationdescompétencesdubrevetinformatiqueetinternetécolefaitl'objetd'untravailrégulierdansl'ensembledesdomaines d'apprentissage,toutaulongdel'écoleprimaire. Lalistedesconnaissances,capacitésetattitudesfaisantl'objetd'unefeuilledepositionélèveserapubliéedanslacirculairedemiseenœuvrede cetarrêté. Cettefeuilledepositionsuitl'élèvejusqu'àl'obtentiondubrevetinformatiqueetinternetécoleetrenseigneainsisurlaprogressiondeses acquisitions. EducnetiInfositejPlanjIndexjContactjSiaiesIRssj ri-Ministèredel'Educationnationale,del'Enseignementsupérieuret.delaRecherche Servicedestechnologiesetdessystèmesd'information-SDT1CE
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